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          Avant-propos
        

        
          
            Jean-Marc JANCOVICI
          
        

        
          Dans deux ans, nous fêterons (ou pas !) la découverte de l’effet de serre en 1824 par Joseph Fourier. Dans un article intitulé « Remarques générales sur les températures du globe terrestre et des espaces planétaires », ce physicien français exposa alors que notre atmosphère était transparente au rayonnement reçu du Soleil (composé de lumière visible et d’infrarouges de courte longueur d’onde), mais pas à celui émis par la Terre (des infrarouges de grande longueur d’onde). Il résultait de cette seconde caractéristique un phénomène d’augmentation des températures au sol.

          Quatorze ans plus tard, un autre physicien français, Claude Pouillet, identifia les deux principaux gaz à l’origine de cet effet : la vapeur d’eau et le dioxyde de carbone, ou CO2. Il en déduisit dès cette époque que toute variation de la quantité de CO2 dans l’atmosphère faisait varier le climat. De combien ? Svante Arrhenius, chimiste suédois, a donné un premier ordre de grandeur dès la fin du XIXe siècle : passer la concentration atmosphérique de CO2 de 280 à 560 millilitres par mètre cube (on dit aussi « parties par million en volume », ou ppmv) conduirait la température de surface à s’élever de 4 °C.

          C’est un peu plus que ce que donnent aujourd’hui les modèles climatiques, mais l’ordre de grandeur n’était pas si mauvais. À cette époque, l’utilisation du charbon était en plein essor, et celle du pétrole n’allait pas tarder à suivre. Arrhenius avait, en conséquence, prédit que l’ère des combustibles fossiles allait conduire à un réchauffement climatique.

          C’est dire si les bases scientifiques de l’affaire sont anciennes. Mais, à cette époque-là, ce réchauffement à venir n’était pas considéré comme une mauvaise nouvelle, bien au contraire. Arrhenius y voyait une conséquence positive supplémentaire de nos avancées techniques, qui allait rallonger la durée de la saison de pousse des plantes, ou atténuer la rigueur des hivers, à commencer par ceux de son propre pays.

          Toutefois, avec l’apparition des carottages dans les glaces et le fond des océans, ainsi que la généralisation de la spectrométrie de masse, le diagnostic a fortement évolué. Ces techniques, utilisées pour reconstituer les climats du passé, ont permis aux physiciens de comprendre que seuls 4 à 5 °C de réchauffement global séparent le dernier maximum glaciaire, il y a 22 000 ans, de l’ère plus chaude qui lui a succédé 10 000 ans plus tard, et qui a permis l’agriculture, et donc la sédentarisation puis l’urbanisation. Notre civilisation est la lointaine mais directe héritière de cette progressive évolution.

          4 à 5 °C de hausse de la moyenne planétaire en 10 000 ans a donc suffi pour faire fondre de 3 kilomètres d’épaisseur les glaciers qui couvraient la totalité du Canada et l’Europe du Nord, pour élever les océans de 120 mètres, et pour faire passer la végétation européenne d’une maigre steppe, permettant la survie d’une population mille fois moins nombreuse qu’aujourd’hui, à d’abondantes forêts que nous avons pu couper pour créer nos terres cultivables.

          Quelques degrés en un siècle, ce serait donc une transition de même ampleur qu’une déglaciation, mais en 100 fois moins de temps. Toute la différence entre une voiture qui s’arrête en quelques secondes – cela secoue mais on reste vivant – et celle qui s’arrête en rentrant dans un mur…

          Depuis qu’elle a compris cela, la communauté scientifique ne cesse de nous alerter sur les dangers de l’expérience grandeur nature que nous avons initiée avec le climat. Nous pourrions penser que nous avons commencé à prendre le taureau par les cornes : en 1988, il y a eu la création du GIEC, suivi en 1992 de la Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique. Nous avons créé d’innombrables ministères, agences dédiées, responsables du « développement durable » en entreprise, médias spécialisés, et plans de relance verts.

          Malheureusement, rien de tout cela n’a ralenti la lente et régulière hausse des émissions de gaz à effet de serre dues à notre espèce. Et même, par une étrange ironie, plus les discours alarmistes se sont multipliés, plus les émissions ont augmenté !

          C’est que la cause première de ce dérèglement climatique est une drogue dure. Elle s’appelle l’abondance énergétique, rendue possible par l’avènement des combustibles fossiles. Ces derniers ont permis de mettre à notre service une armée de domestiques mécaniques, à l’origine de la profonde transformation du monde que nous avons connue depuis deux siècles.

          En remplaçant tout d’abord les paysans par des tracteurs, et des usines d’engrais et de phytosanitaires, l’énergie fossile a partout fait diminuer l’emploi agricole (alors même que la production augmentait), ce qui a entraîné l’émergence des activités et métiers d’aujourd’hui.

          Après avoir vidé les campagnes, l’énergie fossile a permis de créer les villes, à grands coups d’aciéries, de cimenteries, de camions et de grues. L’industrie – des machines et encore des machines – met désormais à notre disposition des dizaines de millions de produits différents pour des prix sans cesse plus modiques (c’est cela « l’augmentation du pouvoir d’achat »), procure environ 40 mètres carrés d’espace habitable chauffé par Occidental, permet de se déplacer aux quatre coins du département, puis du pays, puis du monde, amène les jeux du cirque dans chaque foyer (la télévision puis Internet), allège les corvées domestiques (électroménager), crée l’hôpital moderne, etc. La marine marchande, l’aviation, les camions et les réseaux de télécoms ont mondialisé l’économie. L’abondance agricole (donc les machines) et la prophylaxie (rendue possible notamment par les réseaux d’eau potable) ont allongé l’espérance de vie. Enfin, en limitant le recours au travail physique (que les machines font à notre place), les machines nous ont libérés du temps que nous pouvons affecter aux vacances, aux retraites, aux études longues, ou… aux emplois de bureau ! Partout dans le monde, l’accès à l’énergie fossile – c’est-à-dire aux machines – a déformé de la même manière l’activité et les modes de vie.

          La liste de ce que nous devons à notre costume d’Ironman est longue. Ce costume, ce sont essentiellement les énergies fossiles et carbonées – charbon, pétrole et gaz naturel, qui fournissent 80 % de l’énergie mondiale – qui ont permis de le fabriquer. Certes, la France dispose d’une exception bienvenue : son parc de production électrique émet très peu de CO2. Mais, dans le monde, l’électricité s’est très majoritairement développée avec les combustibles fossiles, comme le reste.

          Et ce sont ces énergies fossiles qui ont commencé à « détraquer » notre climat. Les sources « non carbonées », l’hydroélectricité, le nucléaire ainsi que les nouvelles formes d’énergies renouvelables (photovoltaïque et éolien pour l’essentiel) ne fournissent toujours que 20 % de toute l’énergie que mobilise le fonctionnement de l’économie mondiale. Ce pourcentage était le même en 1974…

          Le drame de cette affaire, c’est donc que l’abondance énergétique a été rendue possible en sortant des énergies renouvelables, les seules disponibles jusqu’à il y a deux siècles. Ce sont ces énergies qui poussaient les voiles des navires, actionnaient les moulins et les forges, séchaient les récoltes et nourrissaient les animaux qui tiraient les charrues et les diligences. L’ère industrielle, nous la devons précisément au fait d’avoir compris comment mettre à notre service les énergies fossiles, grâce à la machine à vapeur et au moteur à combustion interne, dont la puissance est incomparable à celle actionnée par les énergies renouvelables.

          Jugez plutôt : pour remplacer un seul laminoir par des ouvriers martelant de la tôle, il faudrait mobiliser 10 millions de paires de bras : 40 % de la population active de la France ! Nous ne percevons jamais dans notre quotidien la puissance de ce laminoir. Pourtant cette puissance est là, étalée sous nos yeux, dans chaque objet contenant de l’acier. Celui-ci permet les logements (armature des bâtiments), les infrastructures (ponts, tunnels, et réseaux de toute nature : gazoducs, pylônes et câbles, antennes-relais…), les transports (véhicules), l’agriculture (tracteurs), les meubles, les assemblages (vis et clous), l’eau courante, la cuisine, et pour finir toutes les machines industrielles (et donc… tous les objets). Bref, l’acier est partout. Pourtant, nous ne pensons jamais à la prothèse surpuissante qui lui a donné forme.

          C’est cela l’énergie : la nourriture du costume d’Ironman en pièces détachées qui nous obéit au doigt et à l’œil, qui a tout changé dans le monde qui nous entoure, et qui pourtant reste pour une large part invisible et inaudible dans notre quotidien.

          Revenons à nos moutons : pour limiter à 2 °C la dérive climatique que nous avons initiée, et dont les derniers étés ne fournissent qu’un modeste avant-goût, il va falloir apprendre à nos machines à se passer de l’essentiel de leur nourriture actuelle. Quelle taille le costume d’Ironman peut-il garder une fois que nous lui demanderons de se passer de sa nourriture fossile ?

          Impossible, pensera peut-être le lecteur. Aucune exhortation précédente n’a servi à quelque chose, pourquoi en irait-il autrement à l’avenir ? C’est que, le temps passant, il y a désormais une seconde excellente raison de nous hâter enfin d’organiser la sortie des énergies fossiles, et celle-là ne dépend pas autant de notre seule volonté.

          Ces énergies sont apparues sous terre dans le cadre d’une lente fossilisation de restes de vie ancienne, qui demande un million de fois plus de temps que leur extraction au rythme actuel. Il n’est donc mathématiquement pas possible de consommer indéfiniment la même quantité tous les ans, et a fortiori encore moins une quantité indéfiniment croissante tous les ans.

          Plus précisément encore, la consommation annuelle d’une ressource non renouvelable (pétrole, mais aussi minerais de toute nature) ne peut rien faire d’autre que de passer un jour par un maximum pour décliner ensuite. Il se trouve que, pour le pétrole conventionnel (tout le pétrole mondial sauf le pétrole de schiste américain, les sables bitumineux canadiens et les autres pétroles extralourds), l’Agence internationale de l’énergie a indiqué en 2018 que le maximum était survenu en 2008, et que cette production a commencé à décliner depuis. En termes très pratiques, cela a engendré pour l’Europe – et donc la France – une décrue subie de l’approvisionnement pétrolier. Pour des raisons identiques, il en va de même, sur notre Vieux Continent, pour charbon et gaz. Piochant dans ses mines de houille depuis deux siècles, l’Europe a passé son pic de production pour ce combustible solide il y a plus d’un demi-siècle. Le déclin depuis est donc inexorable et tout à fait indépendant des inquiétudes sur le climat. Pour le gaz, l’approvisionnement européen décline depuis 2004, année où la mer du Nord, qui fournissait plus de la moitié de la consommation domestique, a passé son pic. L’Europe n’a donc pas besoin de se demander si baisser ses émissions est un choix : cela va être son destin, par manque de carburant.

          Cette contrainte sur le pétrole, et, régionalement, sur le charbon et le gaz, ne signifie malheureusement pas la fin pour autant des émissions de gaz à effet de serre. Nombre de pays font reposer leur développement sur le charbon – dont il reste de gros stocks – et sur le gaz naturel, dont le pic de production n’est pas attendu avant 2030 au plus tôt. Par contre, compte tenu de sa domination sans partage dans le domaine du transport, en particulier celui des marchandises, le pétrole reste le sang de nos économies et de la mondialisation. Un approvisionnement en pétrole contraint, c’est une croissance économique contrainte et ralentie. C’est exactement ce que l’on observe aujourd’hui en Europe et plus largement dans les pays développés.

          Qu’importe si les combustibles fossiles doivent décroître ! Nous compenserons grâce à des économies d’énergie et aux énergies bas carbone, renouvelables et nucléaire. Pour partie, oui. Mais pour partie seulement. À nouveau, rappelons que les énergies renouvelables, ce sont celles dont historiquement nous sommes sortis en enfilant notre costume d’Ironman. Conserver ce costume en ne lui fournissant plus que du vent, de l’eau, du soleil et de l’herbe, et cela en trente ans si nous voulons tenir nos engagements climatiques, la physique nous dit que c’est un pari que nous sommes à peu près sûrs de perdre.

          Quant au nucléaire, il est long à mettre en œuvre, car très capitalistique, et nécessitant des compétences pointues. Il a donc besoin d’un cadre stable pour se développer. Un cadre que, aujourd’hui, seuls des régimes autoritaires (Chine, Russie) savent garantir. Des pays démocratiques ont pourtant fourni un tel cadre du temps de la planification d’après guerre, puis à l’époque des chocs pétroliers des années 1970. Mais, pour l’heure en France, un (re)démarrage suffisamment rapide de la filière électronucléaire, pour permettre de compenser en totalité la sortie des combustibles fossiles sans demander d’autre effort, n’est pas envisageable.

          Ce qui différencie la situation présente du passé, c’est donc la temporalité. « Avant », les ennuis étaient pour plus tard. Maintenant, ils sont pour tout de suite. C’est donc le calendrier qui va peut-être nous pousser enfin à agir. Constater que le dealer commence à manquer de marchandise, même si on y met toutes nos économies, et que la dégradation causée par la drogue devient bien visible, voilà peut-être le coup de pied au derrière qu’il nous faut.

          Alors comment faire ? Nous n’avons jamais beaucoup réfléchi à la question, obnubilés par le « toujours plus », cette croissance engendrée par l’abondance de ressources et de machines, donc d’énergie. L’économie académique ne fournit à peu près aucun travail exploitable sur la gestion opérationnelle optimale d’une société en contraction énergétique. Le courant de la « décroissance » dispose certes de quelques théoriciens, mais personne qui se soit demandé combien d’ouvriers automobiles, de boulangers, d’éleveurs (avec combien de vaches par éleveur), ni combien d’employés de la Sécu il faut en pratique dans un monde où la puissance de nos auxiliaires mécaniques doit diminuer.

          Les plans pour l’avenir proposés par les pouvoirs publics, ou par les agences qui en dépendent, ne sont pas d’un grand secours. Ils ont en effet évacué le problème avant même de l’avoir posé ! L’astuce pour cela s’appelle la « croissance verte », qui postule qu’il sera possible de découpler durablement l’économie des nuisances qui lui sont actuellement associées. Bienvenue dans un monde où la croissance économique est durable mais où sont réduites à zéro les émissions de gaz à effet de serre, la pollution, l’empreinte matière, l’empreinte au sol… Malheureusement, ce raisonnement postule un découplage qui n’est jamais advenu jusqu’à maintenant, et ce pour de très bonnes raisons : l’économie compte en euros un flux de transformation que le physicien ou l’ingénieur comptent en joules (ou en kilowattheure). Compter sur une expansion perpétuelle de l’économie « physique » pour régler les problèmes d’un monde en contraction, c’est par construction une impossibilité matérielle.

          C’est là qu’arrive le pari un peu fou que nous avons souhaité relever au Shift Project, avec notre Plan de transformation de l’économie française (PTEF). Pari fou, ou pari sensé ? Deux points nous poussent à penser que ce travail pourrait trouver plus d’échos que ce qui a précédé.

          Prenons le contexte pour commencer. Jusqu’à maintenant, les scientifiques du climat évoquaient des ennuis pour « plus tard ». Mais que pèse l’avenir lointain quand, à court terme, tout se passe bien ? Les ennuis n’arrivent qu’aux autres, nous le savons tous. Qui paierait une prime d’assurance contre les incendies chez lui si ce n’était pas obligatoire ? Or l’horizon temporel a changé : désormais, les ennuis ne sont pas pour plus tard, mais ils ont commencé tout de suite. Sécheresses ici, inondations là, bâtiments fissurés ici, migrations là, maladies endémiques ici, dépérissement des arbres ou mauvaises récoltes là, coraux qui meurent ici, ouragans jamais vus là…

          Le pic de production du pétrole fait aussi partie de ces processus qui étaient « pour plus tard ». Mais pour le conventionnel c’était hier, et pour l’ensemble du pétrole pour maintenant. S’ensuit un degré de désarroi des économistes « classiques » qui ouvre la voie à ce que d’autres propositions concrètes puissent arriver sur la place publique.

          Le deuxième point de différenciation est la conjonction de l’environnement et des propositions opérationnelles. Jusqu’à maintenant, les défenseurs de l’environnement se focalisaient souvent contre et non pour, et se limitaient souvent à une ou deux thématiques (l’énergie ou la pollution des rivières, par exemple). Mais avec le PTEF nous avons une ébauche de vision pouvant concerner tous les ministères, de l’Éducation nationale à la Défense, en passant par la Fonction publique et l’Agriculture.

          La question que nous nous sommes posée peut être résumée ainsi : dès l’entrée en fonction du prochain gouvernement, que faut-il faire si le but du jeu consiste à mettre l’économie française en cohérence avec une baisse des émissions planétaires de 5 % par an, compatible avec nos engagements climatiques, tout en permettant à chacun(e) de trouver un emploi ?

          On l’aura compris, ce programme ne peut parier uniquement sur des substitutions techniques. Il faudra aussi de la sobriété, c’est-à-dire en pratique moins de flux physiques (matière, énergie), et autant sinon davantage d’activités humaines.

          Compte tenu de ce qui précède, notre plan n’est ni « croissantiste » ni « décroissantiste ». Il se situe sur un autre terrain. Il s’agit de savoir ce que nous souhaitons faire de nos heures éveillées, et comment nous devons optimiser ce que nous pouvons prélever dans l’environnement sans violer les limites planétaires, et sans nous jeter à pieds joints dans la fournaise.

          Transformer tout ce que l’énergie abondante a façonné autour de nous en deux siècles ne va pas se faire en une semaine. Cela ne va même pas se faire en trente ans, contrairement aux promesses politiques, qui peuvent laisser penser l’inverse à celles et ceux qui n’ont guère pris le temps de creuser la question. La première étape est de se doter d’un plan de marche. Comme le randonneur qui part traverser la Corse, il faut certes avoir en tête l’objectif final, mais aussi préciser chaque étape du parcours, inventorier l’équipement nécessaire, calculer le temps de marche quotidien…

          Bien avant le bout du chemin, nous sommes convaincus que de nombreuses issues heureuses apparaîtront. Certaines sont déjà en train d’éclore, qu’il s’agisse de manières de produire, de consommer, de nous déplacer et de vivre, tout simplement.

          C’est ce plan de marche visant à commencer demain la décarbonation effective de nos activités que nous avons essayé de construire avec le PTEF. Derrière les chapitres qui suivent, il y a l’apport de dizaines de collaborateurs en charge d’une pièce du puzzle, de centaines de contributeurs, et de milliers de relecteurs. Il a fallu en défricher, des sujets, pour commencer à avoir une vue d’ensemble ! Si ce plan parvient à faire un tant soit peu la différence dans les débats à venir, nous n’aurons pas perdu notre temps.

          Il n’y a jamais très loin de l’optimisme à la naïveté, ou de l’entrepreneuriat à l’inconscience. Il n’est pas toujours facile de savoir à l’avance si une initiative tombera du bon ou du mauvais côté de la barrière. L’avenir dira si le travail que vous tenez entre vos mains relevait de l’initiative bienvenue, parce qu’il aura permis d’infléchir positivement le cours de l’histoire, ou s’il tenait de la naïveté la plus coupable, parce que nous aurons perdu notre temps à concevoir un dispositif sans portée. Pour l’heure, nous voulons croire que nous n’avons pas été terriblement mal inspirés en nous lançant dans cette aventure, et que le résultat vaut au moins le temps que nous lui avons consacré.
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        Cette génération peut sauver le monde
      


  



  

    

    


    

      La crise du Covid nous a fait nous souvenir que les sociétés industrielles sont soumises à des contraintes matérielles. La plus profonde de ces contraintes tient au fait que 80 % de l’énergie consommée dans le monde provient des sources d’énergie fossiles : pétrole, charbon et gaz naturel. Cette contrainte est de double nature : émissions de gaz à effet de serre d’une part, caractère épuisable de ces sources d’énergie d’autre part.


      Le changement climatique fait peser sur les sociétés humaines des risques d’une ampleur inouïe. Il existe un consensus scientifique sur la cause de ces bouleversements : le réchauffement de l’atmosphère qu’entraîne l’accroissement des émissions de gaz à effet de serre dues aux activités humaines.


      Le gaz carbonique ou dioxyde de carbone (CO2) est le principal gaz à effet de serre émis par nos activités. Les émissions de CO2 sont causées principalement par la combustion des sources fossiles d’énergie. Brûler du pétrole, du gaz naturel ou du charbon permet de produire de la chaleur pour faire fondre du métal ou chauffer des habitations. Cette énergie peut aussi être convertie en électricité ou en puissance mécanique pour les voitures, les bateaux, les avions, les pelles mécaniques, et ainsi de suite. Nettement moindres en proportion, les émissions industrielles de CO2 dites non énergétiques recouvrent en particulier la production de ciment et d’acier, ainsi que la chimie lourde. Il y a enfin les émissions liées au changement d’affectation des terres, entraînées notamment par la déforestation et l’artificialisation des sols.


      L’océan ou la forêt ne suffisent pas à absorber le trop-plein de CO2 que nous envoyons dans l’atmosphère. À peu près la moitié de ce que nous émettons reste dans l’air. La concentration ne cesse d’augmenter, accroissant l’effet de serre et donc le réchauffement.


      Les autres émissions de gaz à effet de serre provenant des activités humaines sont avant tout le méthane (CH4) et le protoxyde d’azote (N2O). Les émissions de CH4 sont surtout liées à l’extraction du gaz et du pétrole, ainsi qu’à l’agriculture (élevage, rizières). Celles de N2O résultent avant tout de l’utilisation d’engrais.


      L’atmosphère s’est réchauffée d’environ 1 °C depuis la fin du XIXe siècle. Les risques d’une poursuite du réchauffement décrits par le GIEC (le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) mettent en jeu l’accès d’une large partie de la population mondiale aux ressources vitales : l’eau et la nourriture. Déjà graves dans plusieurs parties du globe, les conséquences du réchauffement deviennent redoutables partout dès que la trajectoire de hausse des températures dépasse 1,5 °C d’ici la fin du siècle. Elles s’accentuent et se diversifient fortement si nous restons sur la trajectoire actuelle d’un réchauffement nettement supérieur à 2 °C d’ici 2100.


      Les activités humaines ont émis dans l’atmosphère environ 2 400 milliards de tonnes (Gt) de CO2 depuis 1850. La physique du climat montre qu’à partir de 3 300 Gt, un réchauffement de plus de 1,5 °C en 2100 devient pratiquement inévitable. Nous émettons près de 40 Gt par an : encore une vingtaine d’années à peu près à ce rythme, et notre « budget carbone » sera épuisé.


      Voilà pourquoi, afin d’éviter un réchauffement de plus de 2 °C d’ici la fin du siècle, l’humanité doit dès maintenant réduire ses émissions de près de 5 % par an. Tel est le cap que fixent les accords internationaux signés à Paris en 2015.


      Pour l’heure, encore aucune nation ne s’est organisée concrètement pour tenir ce cap.


      C’est une telle organisation concrète que propose le Plan de transformation de l’économie française.


      *


      La nature tarissable des sources d’énergie fossile est la seconde excellente raison de nous organiser de toute urgence afin de nous passer d’elles.


      L’Agence internationale de l’énergie signale que la production mondiale de pétrole conventionnel, qui fournit les quatre cinquièmes de la production totale de pétrole, a franchi en 2008 un pic absolu et décliné depuis1. L’Agence précise que ce déclin est inexorable, faute de réserves suffisantes. En 2018, elle a mis en garde contre un possible « resserrement de l’offre » à l’horizon 2025. Début 2021, la responsable de la stratégie du groupe pétrolier français Total a à son tour averti qu’en 2025, il risque de manquer un dixième de l’offre de brut pour répondre à la demande2. Les chocs pétroliers des années 1970, qui marquent la fin de l’expansion économique rapide des Trente Glorieuses, ont été déclenchés par des déficits bien moindres.


      Le risque d’une contraction imminente des approvisionnements mondiaux de brut est réel. Il est particulièrement prégnant pour l’Union européenne, laquelle importe la quasi-totalité de son pétrole. Ce risque est décrit et quantifié par deux anciens responsables de l’ensemble de la production du groupe Total ainsi que par un ex-« Monsieur Pétrole » de l’AIE dans un rapport du Shift Project sorti en 2021, commandité par le ministère français des Armées3.


      Non anticipée, une contraction des approvisionnements en carburant liquide de l’Union européenne aurait certainement des conséquences sévères.


      Pourtant, même l’amorce d’un tarissement des sources mondiales en pétrole ne suffirait pas à nous prémunir des conséquences du réchauffement de l’atmosphère. D’abord, parce qu’un tel déclin se produira sans doute bien moins vite que le rythme de 5 % par an de réduction des émissions nécessaire pour se protéger de la catastrophe climatique. Ensuite, parce que le charbon et le gaz naturel resteraient des recours pour une humanité persistant dans son addiction aux sources fossiles d’énergie.


      *


      Plus nos sociétés resteront longtemps « accros » aux énergies fossiles, plus elles risqueront de se heurter soit aux impacts du réchauffement, soit à des crises de manque de brut… soit aux deux en même temps.


      Autre élément important du diagnostic : si les énergies fossiles sont partout, c’est qu’elles étaient ce que nous avions de plus simple et d’efficace sous la main. Toutes les sources alternatives d’énergie sont techniquement plus délicates à déployer. Autrement dit : maintenir la consommation d’énergie d’un pays riche comme la France au même niveau qu’aujourd’hui est impossible.


      Dernier élément : il est évident que la navigation pour nous dégager de la zone des récifs sera délicate et demeurera incertaine. C’est pourquoi le PTEF retient des hypothèses prudentes et insiste sur les zones méconnues et les « points durs ». Ce parti pris nous préserve entre autres de la plus répandue des illusions réconfortantes : non, la technologie ne nous sauvera pas ; en tout cas c’est certain, pas à elle seule.


      La sortie des énergies fossiles est inexorable. Elle sera anticipée ou subie. La première nation qui ouvrira le passage marquera l’Histoire.


      Nous pouvons réussir, grâce à ce qui a fait la grandeur de ce pays : la raison et l’audace.


    


  



  

    


    

      1. Agence internationale de l’énergie, World Energy Outlook 2010, p. 6, World Energy Outlook 2012, p. 81, World Energy Outlook 2018, p. 142. En 2010, l’Agence internationale de l’énergie identifiait un pic du pétrole brut en 2006. Elle a rectifié en 2012, en fixant à 2008 la date du pic du pétrole brut conventionnel.


    

    

      2. Matthieu Auzanneau, « Métaux critiques, charbon, gaz, pétrole : nous entrons dans les récifs », LeMonde.fr, 12 octobre 2021.


    

    

      3. Olivier Rech, Marc Blaizot, Alain Lehner, Approvisionnement pétrolier futur de l’Union européenne : état des réserves et perspectives de production des principaux pays fournisseurs, The Shift Project, mai 2021.
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        Objectif et méthode
      


  



  

    

    


    

      Le Shift Project milite pour la décarbonation de l’économie depuis sa création en 2010. Nous constatons que tous les acteurs ont un rôle à jouer dans cette profonde transformation : citoyens, travailleurs et consommateurs, entreprises, puissance publique, investisseurs.


      Chaque corps social doit apporter sa contribution à l’intelligence et à l’effort nécessaires. Et il doit le faire en tenant compte de la trajectoire des autres, en coordination, parce que l’ensemble fait système, autrement dit société. La transition vers les nouveaux modèles économiques n’interviendra que si tous ces acteurs se mettent en marche simultanément. Qu’un seul engrenage se grippe, et tout le système resterait bloqué.


      Cette mise en action de tous les acteurs en même temps suppose l’existence d’une direction commune qui puisse être comprise par tous, malgré des prismes et des intérêts à agir bien différents.


      Penser la transition vers un monde décarboné, c’est revenir à un exercice presque oublié par nos sociétés : il faut raisonner avec des ressources naturelles contraintes (matériaux et énergie), et avec des échéances courtes imposées. Cette transition doit être largement accomplie d’ici une génération. Les toutes prochaines années sont évidemment décisives.


      À l’échelle d’un pays comme la France, l’optimisation sous contrainte d’un effort collectif pour passer un cap existentiel, cela porte un nom : la planification.


      Cette idée qu’« il nous faut un plan » a trouvé rapidement un fort soutien. De plus en plus de représentants du monde économique le réclament, alors qu’hier encore, beaucoup étaient réservés sur ce qui pouvait sembler être une entrave à la liberté d’entreprendre. Grâce soit aussi rendue aux milliers de donateurs ayant contribué à la levée de fonds qui a permis de mener l’étude dont le présent ouvrage constitue la synthèse.


      Le Plan de transformation de l’économie française (PTEF) est fondé sur l’analyse des stocks et des flux physiques de matière et d’énergie. Le Shift Project a toujours fondé ses travaux sur cette approche. C’est un socle irremplaçable pour toute analyse prospective, car la rareté, qui dessine la frontière entre le possible et l’irréalisable, est de nature physique avant tout.


      *


      Le PTEF propose une description selon quinze secteurs ou axes essentiels : les grands usages et les processus productifs sont analysés puis « transformés » à l’échéance 2050, pour offrir au total une image cohérente d’une économie bas carbone.


      Considérés à travers leurs flux physiques, les secteurs du PTEF apparaissent liés entre eux au sein d’un réseau de flux d’énergie et de matière interdépendants. Le PTEF vérifie la cohérence interne de ce réseau, et permet ainsi un recensement des besoins physiques de la future économie bas carbone. Il propose un « bouclage », c’est-à-dire une façon de répondre à ces besoins de la manière la moins carbonée possible.


      Par principe méthodologique et nécessité d’embarquer tous les citoyens dans un imaginaire commun, le PTEF offre également une vision cohérente de la « ressource humaine » dans l’économie bas carbone. Les monographies sectorielles analysent les effets de la transition sur les volumes d’emplois, ainsi que sur les compétences et les connaissances requises.


      Les secteurs dans lesquels l’emploi devrait être le plus impacté au cours de la transformation, en négatif ou en positif, font l’objet d’une quantification détaillée. Pour les autres secteurs, des tendances sont décrites. (Au sommaire, le chapitre dédié à l’emploi est disposé entre ces deux catégories de secteurs.)


      Le PTEF parle de tonnes, de watts, de personnes et de compétences. Mais il parle peu d’argent, et jamais comme d’une donnée d’entrée du problème posé : face à ce problème, l’épargne et la monnaie ne sont pas les facteurs limitants les plus sérieux. Encore moins lorsqu’il s’agit de l’avenir de nos enfants, et des leurs.


      Pour chaque secteur, le PTEF fournit un jeu de données à l’échéance 2050 comprenant les quantités d’énergie utilisées et les nombres et types d’emplois.


      Le « rebouclage » général du modèle assez simple qui est utilisé pour assembler entre elles toutes les parties du PTEF permet de vérifier que chacun des besoins définis (de matière, d’énergie, de personnes et de compétences) peut être compatible avec les ressources disponibles, et qu’il ne risque pas d’y avoir de conflits d’usage entre ces différents besoins. En un mot, ce rebouclage permet de s’assurer que notre plan tient debout.


      *


      Pour être cohérent avec la vision à terme, il faut que la politique de réduction des émissions s’enclenche aujourd’hui de façon sincère et crédible. Le PTEF propose secteur par secteur les dispositions immédiates, souvent contraignantes, qu’il faut prendre dans les cinq prochaines années pour enclencher une réduction rapide des émissions, au bon rythme.


      Ces propositions opérationnelles de court terme se situent dans le champ du possible du point de vue réglementaire au niveau national, s’appuient sur des technologies ou des usages existants, visent souvent à une forme de sobriété mais ne prétendent faire renoncer les citoyens à aucun des usages, libertés ou opportunités fondamentales dont ils jouissent aujourd’hui en France.


      Avec le PTEF, le Shift Project revendique des propositions compatibles avec l’objectif de réduction des émissions, réalistes techniquement, et acceptables politiquement.


      Les travaux du PTEF ont été menés avec une équipe composée de salariés, une quinzaine d’experts bénévoles ou recrutés pour la durée de l’étude, ainsi qu’avec la collaboration de centaines de bénévoles professionnels des secteurs concernés.


      Le travail collectif par secteur a permis des allers et retours fructueux entre la vision globale d’une part, et d’autre part l’analyse de terrain issue d’échanges avec les professionnels des secteurs. Le niveau d’ambition des mesures à prendre a été bien souvent rehaussé par ces professionnels, qui savent distinguer dans leurs activités respectives les efforts possibles.


      Cette collaboration a été notamment indispensable pour traiter le volet emploi et compétences du PTEF.


      La présente synthèse ainsi que les centaines de pages de l’ensemble des rapports sectoriels sur lesquelles elle repose recèlent toute la valeur de ces interactions. Nous proposons une source d’idées documentées et chiffrées, déjà débattues avec des femmes et des hommes qui connaissent leur métier.


      La plupart des analyses sectorielles ont fait l’objet de publications intermédiaires ayant donné lieu à des présentations publiques et à des relectures critiques, lesquelles ont suscité des questions et parfois des controverses. Là encore, la contribution de professionnels de chaque secteur concerné a été précieuse au réalisme des résultats finaux ici résumés.


      *


      
          Les rapports du PTEF dont ce livre est la synthèse sont disponibles sur le site Internet http://ilnousfautunplan.fr.
        


      
          Un résultat d’analyse dont la source n’est pas spécifiée ici est dû au Shift Project. Lorsque la source d’une donnée n’est pas indiquée, elle peut être retrouvée dans nos rapports.
        


      
          Le présent ouvrage reflète l’état d’avancement de nos travaux début 2022. Le PTEF est un objet évolutif qui a vocation à être amélioré au fil d’une conversation démocratique que nous espérons intense.
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        Plan de navigation
      


  



  

    

    


    

      Nous proposons un plan pour préparer la France à une grande traversée. La destination, à atteindre en 2050 : un pays indépendant des énergies fossiles, résilient face aux crises climatiques et à des problèmes d’approvisionnement sur différentes ressources.


      Nous proposons de suivre trois consignes pour assurer notre agilité et notre confort face à ces imprévus, tout en maintenant notre cap.


      1. Réduire drastiquement la consommation d’énergie fossile de la France, afin bien sûr de respecter nos engagements climatiques. Mais pas seulement. Dans un monde qui ne sortirait pas rapidement des énergies fossiles, les conflits d’approvisionnement vont mener à des chocs. Le risque est élevé pour l’Europe avant la fin du prochain mandat, car notre seule source significative d’hydrocarbures, la mer du Nord, s’épuise.


      2. Limiter notre consommation de matériaux. Cela nous aidera à naviguer, parfois à vue, dans un monde en transition rapide qui quitterait les énergies fossiles pour des systèmes électriques (de la production aux équipements de consommation, en passant par le stockage et transport) trop voraces en minerais et en matériaux convoités par tous et tout le temps.


      3. Limiter notre consommation de biomasse. Les ressources biologiques sont déjà soumises à d’intenses pressions (artificialisation, érosion des sols, pollutions). La pression risque de s’accroître considérablement, si ces ressources se trouvent confrontées au dérèglement du climat, et si en outre chacun mise sur elles pour remplacer une partie des énergies fossiles. Ne pas trop attendre de la biomasse comme source d’énergie sur le chemin de la transition permettra de limiter les risques de dégrader la biodiversité et nos paysages, tout en évitant de nourrir toutes sortes de tensions sur une ressource fragile.


      Le présent ouvrage propose une ébauche de plan opérationnel pour les cinq ans qui viennent, afin de placer la France sur un chemin d’une transformation à accomplir en une génération – d’ici 2050.


      Tâchons ici de décrire la destination que vise le PTEF en un tableau d’ensemble.


      

        Des usages à leurs conséquences, en passant par notre système technique


        Notre économie est structurée par les flux d’énergie qui la traversent. Une chaîne énergétique relie nos habitudes requérant de l’énergie à la production de cette énergie, en passant par les diverses machines qui la convertissent. La transformation de l’économie peut être décrite par la transformation de cette chaîne énergétique et par les conséquences qui en découlent sur les consommations de ressources ou les divers rejets polluants.


        Pour la plupart, nous voulons nous protéger du froid et du chaud, nous nourrir, rester en bonne santé, avoir une vie sociale, accéder à des activités plaisantes ou utiles (travailler, rendre visite à la famille et aux amis, avoir des loisirs, faire des courses, etc.). Et nous cherchons à disposer d’objets et d’équipements qui facilitent la satisfaction de tous ces besoins (aliments, bâtiments, moyens de transport, mobilier, vêtements, moyens de communication, etc.).


        L’environnement construit. Ces besoins se traduisent par une demande en services énergétiques (et pas juste en énergie, la distinction est importante, comme nous allons le préciser). Cette demande dépend du contexte physique dans lequel les besoins s’expriment.


        Par exemple, le trajet pour aller voir un oncle dépend du cadre dans lequel on vit : dans un village d’il y a cent ans, le frère ou l’oncle habitaient généralement tout près de chez soi ; dans une zone périurbaine actuelle, il y a plus de chances qu’il habite dans la ville d’à côté voire plus loin. Pour se nourrir, celui qui vit au centre d’une grande ville aura accès à une multitude de commerces de proximité (mais qui s’approvisionnent « loin », puisque les cultures et leur transformation sont ailleurs), tandis qu’une personne qui habite à la campagne ou en très grande banlieue devra parcourir plusieurs kilomètres pour aller faire ses courses, constituées pour partie de produits alimentaires qui pourront avoir été produits « plus près ». Pour avoir chaud, l’habitant d’un logement bien isolé et bien exposé n’aura pas à mobiliser autant d’énergie que celui qui vit dans une « passoire énergétique ».


        Dans le PTEF, d’ici 2050, l’urbanisme évoluera afin de favoriser les distances de déplacement courtes, pour aller au travail, à l’école, faire les courses, etc. Les logements seront massivement isolés. Les chaînes logistiques s’organiseront pour réduire les distances parcourues par les marchandises.


        Le panel de technologies disponibles. Il faut mobiliser de l’énergie pour fournir un service énergétique. Mais bien sûr, pas n’importe comment : on ne fait pas exploser une bonbonne de gaz pour se chauffer, et on ne met pas les doigts dans la prise pour s’éclairer.


        Le rôle des machines est de convertir l’énergie en un service (énergétique). Les différents modes de transport nous permettent de nous déplacer ; les différents systèmes de chauffage, de nous chauffer ; les différentes techniques agricoles, de produire des végétaux ou des animaux.


        Le panel de technologies auquel nous avons accès joue sur la quantité, et sur le type d’énergie que nous allons utiliser pour obtenir un service. Pour parcourir 1 kilomètre, un vélo à assistance électrique consomme 50 à 100 fois moins d’électricité qu’une voiture diesel ne consomme de diesel.


        Ce panel accessible demain dépendra des choix d’infrastructures faits aujourd’hui par la puissance publique, de l’offre de technologies que saura produire l’industrie, de la disponibilité ou non des diverses sources d’énergie, et enfin des choix des consommateurs. D’un panel à l’autre, des usages différents sont permis.


        D’ici 2050 dans le PTEF, afin de se déplacer (ou d’éviter d’avoir à le faire), le numérique sera disponible pour télétravailler ou faire de la visioconférence. La voiture sera de plus en plus électrique, et elle ne sera plus reine, car chacun aura accès à d’autres modes, que la puissance publique encouragera : les vélos (avec ou sans assistance électrique) et les pistes qui vont avec, les microvoitures, les transports en commun, voire « à la demande » (forme de taxi en complément des voyages en train pour éviter de prendre la voiture sur la longue distance), le covoiturage. L’avion sera de plus en plus remplacé par le train pour parcourir l’Europe. Nos marchandises passeront par le fluvial et par le train, ou alors par camion électrique (plusieurs technologies sont envisageables, seules ou en combinaison). Pour se chauffer, les pompes à chaleur – alimentées par de l’électricité bas carbone – deviendront dominantes. Pour produire notre alimentation, les pratiques agroécologiques se développent (le bio est une des modalités possibles). Dans l’industrie, les procédés se transforment pour s’électrifier et réduire leurs émissions de gaz à effet de serre (GES), au sein d’une production qui baissera en volume.


        Comment on utilise les machines. Les machines peuvent remplir plus ou moins de services, ou être plus ou moins… remplies : une voiture peut transporter jusqu’à cinq personnes (voire plus), une machine à laver être plus ou moins pleine, un chauffage ou une ampoule peuvent chauffer ou éclairer plus ou moins de personnes. La manière dont on utilise les machines joue sur leur efficacité : une voiture qui roule avec à-coups et en surrégime consomme plus que lorsqu’elle est conduite avec sérénité et anticipation.


        Dans le PTEF en 2050, le covoiturage est favorisé, le remplissage des avions est amélioré, des pratiques de mutualisation et d’optimisation assurent un meilleur chargement des camions. Les chauffeurs de véhicules routiers sont tous formés à l’écoconduite.


        Les objets qu’on utilise. Les machines sont plus ou moins efficaces pour rendre leur service : les anciennes ampoules à incandescence transformaient l’essentiel de l’électricité en chaleur plutôt qu’en lumière, tandis que les ampoules récentes sont bien plus efficaces. Une petite voiture aérodynamique et légère transporte quelques dizaines de kilos d’humains tout aussi bien qu’un Hummer.


        D’autre part, les objets et équipements que nous utilisons sont plus ou moins consommateurs de matières premières pour un même service rendu, parce qu’ils sont plus ou moins gros (le Hummer ou la citadine), parce qu’ils ont une durée de vie plus ou moins longue (le portable qui dure deux ans et celui qui en dure cinq ou plus), et parce qu’ils sont issus de matériaux plus ou moins recyclés (ce qui est très lié à la complexité des objets). En outre, cette consommation de matières premières cache la consommation d’énergie qui a été nécessaire pour extraire les matériaux et les purifier, puis les transformer et les transporter, jusqu’à l’achat de l’objet fini.


        Dans le PTEF en 2050, les voitures sont plus légères et aérodynamiques, moins puissantes ; les objets deviennent progressivement moins complexes et donc les matériaux sont davantage recyclés ; les équipements domestiques sont plus efficaces tout en ayant une durée de vie allongée.


        Les ruptures technologiques. La « simple » apparition d’une nouvelle technologie (par exemple un avion à hydrogène ou une pompe à chaleur plus efficace) ne change pas nécessairement les ordres de grandeur sur les volumes d’énergie et de matière que nous consommons. C’est le déploiement massif de cette nouvelle technologie qui compte. Pour avoir un effet significatif, une nouvelle technologie doit passer par les étapes de la recherche fondamentale, de la conception commerciale et des tests, de la mise sur le marché. Puis, étape décisive, elle doit pouvoir être largement diffusée, ce qui demande… de l’énergie de fabrication. Les technologies qui peuvent changer la donne énergétique et matérielle d’ici 2050 sont déjà « dans les tuyaux ».


        Le PTEF ne mise pas sur la diffusion massive demain d’une technologie que les spécialistes jugent peu mature aujourd’hui. Nous devons être capables de naviguer dans un monde sans nouveautés techniques décisives. Si nous en sommes capables, alors il sera d’autant plus facile de naviguer dans un monde (magique ?) qui verrait se diffuser rapidement une rupture technologique bienvenue.


        Le PTEF propose par exemple de développer l’avion à hydrogène, mais dont l’arrivée se produit vers 2040, permettant d’alléger un peu, pour les vols les moins longs, les contraintes pesant sur le transport aérien. Cela serait là déjà l’accomplissement d’un pari technologique encore incertain, qui ne dispense pas par ailleurs de gros efforts de sobriété et d’une baisse du trafic.


        … Et nos usages ? Nos modes de vie et de consommation évoluent constamment, modifiant les besoins techniques qui y sont associés. Aujourd’hui dans bien des cas (on peut penser par exemple au numérique), ces évolutions entraînent un accroissement considérable des besoins en énergie et en matière. Les évolutions souhaitables, nécessaires ou au contraire néfastes, en particulier au regard des objectifs environnementaux, doivent faire l’objet de débats transparents et associant tout le monde, et doivent être mises sur la table concrètement et sans ambiguïté, avec les adaptations possibles et aussi les bénéfices et les problèmes associés.


        Dans le PTEF en 2050, la fréquence des voyages lointains est réduite, au profit de séjours plus proches ou durant plus longtemps : on voyage toujours, mais différemment. Cette évolution est nécessaire pour réduire suffisamment notre consommation de pétrole, sans accroître de façon déraisonnable et impraticable le recours à la biomasse ou bien aux matériaux associés à la production électrique nécessaire à la synthèse des carburants des avions. On mange de la viande rouge deux fois moins souvent, ce qui ne fera pas de mal à la santé, et pourrait se révéler profitable pour les éleveurs. C’est indispensable afin de réduire les émissions massives de GES induites par la digestion des ruminants, et par les activités agricoles nécessaires pour nourrir le bétail.


         


        Les transformations proposées par le PTEF agissent sur l’ensemble de la chaîne énergétique, et mènent à des réductions de consommation d’énergie finale, montrées ici par secteur et par forme d’énergie.


         


        La production des objets et de l’énergie finale. L’industrie (extractive, lourde, manufacturière, énergétique) répond à nos besoins. L’industrie énergétique doit y répondre tout en limitant sa consommation de biomasse, de matériaux, et son emprise au sol ; le reste de l’industrie en limitant sa consommation de matériaux de toute nature.


        1. Tirée des pompes à chaleur.


        Dans le PTEF en 2050, la plupart des industries lourdes et manufacturières produisent moins car la demande intérieure baisse ; certaines, comme l’industrie des engrais, sont relocalisées ; une industrie du recyclage est déployée (ce qui, à nouveau, suppose de faire des objets simples, sinon le recyclage est délicat ou impossible) ; l’industrie de la biomasse se développe mais reste limitée ; un nouveau programme électronucléaire – visant la 4e génération – se lance ; les renouvelables électriques sont développés dans une limite raisonnable de consommation de matériaux ; les renouvelables chaleur (solaire thermique, géothermie…) aussi.


        

          
              Productiond’énergie finale en 2019 et en 2050 dans le PTEF par secteur consommateur
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        Une amélioration de notre résilience


        Par la sobriété, le PTEF ralentit les flux physiques qui irriguent notre économie. Le débit annuel d’acier nécessaire à la production des véhicules qui assurent nos déplacements est réduit. La fréquence des repas contenant de la viande se réduit, évitant à la fois les émissions du métabolisme bovin et une pression agricole à l’amont pour nourrir le bétail. Les vols en avion sont moins fréquents ou moins lointains, ralentissant l’extraction de carbone fossile.


        Par l’efficacité du panel de machines auquel on a accès et de la manière dont on les utilise, les débits d’énergie annuels se réduisent. Moins d’énergie pour se rendre quelque part, moins d’énergie pour chauffer le même volume de logement.


        L’électrification permet quant à elle d’extraire l’énergie de l’environnement par des techniques connues et moins invasives que la production de carburants ou de gaz non fossiles. Le nucléaire complété par des renouvelables électriques évite la surexploitation de surfaces pour la production d’agrocarburants. La sobriété et l’efficacité assurent que la taille du système électrique n’explose pas.


        Ainsi, en 2050, notre dépendance aux énergies fossiles est réduite de plus de 90 %. Nos émissions de gaz à effet de serre, de 80 %. La consommation de biomasse pour l’énergie est limitée aux résidus agricoles ou de bois et ne prend pas plus d’espace au sol qu’aujourd’hui. Le système électrique que le PTEF propose n’immobilisera pas plus de quelques millièmes de la surface de la France, c’est-à-dire dix fois moins que le réseau routier.


        La consommation en différents matériaux du PTEF n’est pas quantifiée. Des risques d’approvisionnement existeront sur les matériaux qui pourront composer les batteries (par exemple le cobalt), ainsi que sur le cuivre, omniprésent dans les systèmes électriques1. Notre vigilance doit être particulière pour ces matériaux, car le PTEF prévoit qu’une bonne part des vélos ainsi que tous les véhicules à quatre roues et plus seront électriques et équipés de batteries. Il s’agira de réagir vite si jamais le risque se précise.


      


      

        Veut-on vraiment viser cette destination ?


        Ces transformations sont-elles acceptables ? Cela dépendra de la perception que chacun s’en fait. La philosophie du PTEF est d’assurer les points essentiels de nos modes de vie, tout en atteignant nos objectifs de bonne navigation en eaux incertaines et redoutables : pouvoir se nourrir de manière saine, accéder aux activités qui nous plaisent, être en bonne santé, ou encore disposer d’objets et d’équipements qui nous rendent réellement service.


        Mais chacun jugera de ce qui est essentiel ou non pour lui, et pourra en discuter autour de lui. Le PTEF fait un ensemble de propositions et décrit de manière explicite ce qui en découle en 2050 pour la vie de tous les jours, en termes de modes de vie et de travail. C’est cette description concrète qui permet de discuter et de juger, cartes sur table.


      


      
          
          Naviguer avec prudence

          Ce plan a pour vocation de décrire un début de chemin praticable, cohérent avec l’objectif de sortie des énergies fossiles en une génération. Son but n’est surtout pas d’offrir l’illusion réconfortante d’une transformation réussie d’avance, d’un programme « clés en main ». Nous attirons aussi l’attention sur les zones méconnues et les « points durs ».

          La destination à l’horizon 2050 que nous décrivons respecte l’objectif national de baisse des émissions de gaz à effet de serre. Mais elle n’est pas « neutre en carbone » : à nos yeux, l’évolution de l’agriculture, des forêts et des espaces naturels risque de ne pas être suffisante pour à la fois compenser nos émissions et fournir suffisamment d’énergie et de matériaux.

          Nous divergeons en cela des scénarios français de référence, pour lesquels les sols et la biomasse permettront de stocker assez de carbone tout en fournissant de très grandes quantités de biogaz ou de bois. Nous avons jugé prudent de ne pas aller aussi loin, en considérant que le volume des puits de carbone français sera en 2050 identique au niveau actuel estimé, et que l’énergie fournie par l’agriculture et la forêt restera contrainte.

          En effet, diverses études soulignent d’une part que le stockage de carbone par les prairies et les champs risque de n’être que temporaire (ces puits de carbone pourraient être pleins dans seulement trente ans), et que d’autre part le niveau total de stockage restera incertain et fragile (l’évolution du climat peut abîmer des puits).

          En outre, dans bien des cas, la production d’agrocarburants risque d’entrer en conflit d’usage des sols avec notre alimentation, la production de bois matériau ou la sauvegarde de la biodiversité, prioritaires à nos yeux. Le changement climatique peut dégrader les rendements agricoles et exacerber ces conflits : il faut « prendre de la marge » pour les usages prioritaires. Par ailleurs, le débat sur l’impact agroécologique de la méthanisation n’est pas encore tranché : subsiste le danger que cette pratique se révèle nuisible à la fertilité des sols, a fortiori si, comme la France l’envisage, elle est déployée massivement.

          Dans la même logique, il nous semble prudent de ne pas compter sur une disponibilité sans limites de capacités de production d’électricité.
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              En 2050, les émissions de gaz à effet de serre (GES) sont d’environ 85 millions de tonnes (Mt) d’équivalent CO2 pour le territoire français. Le PTEF n’atteint pas la neutralité carbone. Nous n’avons pas envisagé d’évolution significative de la quantité de CO2 absorbée par les « puits de carbone » que constituent la forêt et l’agriculture. Nous intégrons en outre une quantité limitée de séquestration de CO2 par l’industrie (4 Mt en 2050, voir : « 5. L’industrie »).

              La Stratégie nationale bas carbone développée par le gouvernement retient une hypothèse de puits de carbone (forêt, agriculture et séquestration industrielle) nettement plus importants que dans le PTEF, atteignant 82 Mt d’équivalent CO2 en 2050. Un montant quasiment égal aux émissions du PTEF en 2050, mais qui nous semble incertain à plusieurs égards.

            
          
          Enfin, le PTEF propose la (re)localisation en France de certaines activités émissives, comme la production d’engrais ou de batteries, afin de réduire notre empreinte carbone. Mais une part conséquente de cette empreinte, notamment celle due à l’extraction de matériaux, restera à l’extérieur de nos frontières. Il faudra donc aller plus loin que la destination proposée par le PTEF, en incluant non seulement nos émissions directes, mais également notre empreinte globale.

          La ligne de crête est étroite. Sobriété, efficacité organisationnelle, déploiement des infrastructures permettant l’évolution des comportements, production et diffusion d’équipements sobres et efficaces, isolation massive des bâtiments, déploiement d’une industrie de l’après-première-vie, électrification de nos usages et de l’industrie, relocalisations ciblées, transformation de l’industrie de l’énergie : tels sont les nombreux travaux que nous devrons accomplir.

          Ce plan a été conçu pour tenir à distance les contraintes et les incertitudes que nous identifions aujourd’hui. Mais il y aura bien sûr, chemin faisant, des changements de cap inattendus : il faudra sans cesse manœuvrer…

          Départ imminent.

        


      

        Préparer les instruments adéquats, et prendre le bon départ


        Le PTEF propose trois grands axes stratégiques d’action pour lancer la transformation de l’économie lors du prochain quinquennat.


        Mettre en place la gouvernance de la transition. Chacun des secteurs du PTEF connaît une transformation rapide qui débute dès 2022. Des structures de gouvernance dédiées aux transformations sectorielles devront être mises en place. Le PTEF en propose par exemple pour les secteurs du tourisme et du fret.


        Une gouvernance multisectorielle devra assurer la bonne coordination de l’ensemble des secteurs. Leur rythme de transformation est différent ; ils sont soumis à des incertitudes de nature différente. Par conséquent, il est crucial de les faire dialoguer et interagir entre eux profondément et intensément tout au long de la transformation.


        Cette gouvernance d’ensemble assurera la préparation de plans multisectoriels quinquennaux et le suivi d’indicateurs à la fois sectoriels et généraux : la résilience face aux chocs d’approvisionnement, la sortie des fossiles et l’adaptation au changement climatique. L’emploi, les flux physiques et les modes de vie seront au cœur de ces plans. La finance occupera le rôle utile mais subsidiaire qui est légitimement le sien : elle sera mise au service de la transformation. La structure de gouvernance s’appuiera sur des consultations citoyennes d’une ambition comparable à celle de la Convention citoyenne pour le climat, ayant un pouvoir d’influence réel dans la construction des plans quinquennaux.


        Programmer et initier les actions structurantes de long terme. Tous les secteurs vont devoir déployer des transformations profondes qui vont mettre du temps à se matérialiser (infrastructures, urbanisme, transformation massive des parcs d’équipement, montée en compétence de main-d’œuvre, structuration de tissus industriels…). Il faut programmer et initier l’ensemble de ces grands travaux dès le prochain quinquennat, même si leurs effets démultiplicateurs se feront sentir plus tard.


      


      

        Organiser les incitations pour les acteurs


        Les incitations, obligations et aides destinées aux ménages doivent être planifiées et mises en place au fur et à mesure des transformations structurantes qui permettent les changements de comportement. Certaines peuvent l’être dès maintenant : reports modaux vers le train, vers les cycles dans les centres urbains déjà équipés de réseau cyclable, rénovation globale des logements, achat de petites voitures électriques.


        Les citoyens, en plus de leur implication dans la construction des plans quinquennaux, doivent bénéficier d’un maximum de visibilité sur les transformations à venir, pour s’y préparer. Le premier service public à rendre à chaque acteur de la transformation consiste à lui donner accès à la connaissance qui lui permettra de choisir sa trajectoire personnelle.


        Des structures d’accompagnement des acteurs économiques doivent être créées dans les différents secteurs. Les entreprises doivent être accompagnées pour s’adapter aux réglementations auxquelles elles devront faire face, contrôlées pour que la puissance publique s’assure du bon respect des réglementations, voire aidées en fonction des situations particulières. Des réglementations et incitations peuvent être prises rapidement : reports modaux vers le fer et le fleuve pour le fret, démarrage de la production de voitures électriques sobres et de vélos à assistance électrique, montée en compétence dans la rénovation globale des bâtiments…


      


      

        À quelle vitesse démarrera-t-on ?


        Si ces outils sont mis en place et que le départ est pris dès le prochain quinquennat, on peut espérer une réduction des émissions de GES dès les cinq prochaines années de plus de 4 % par an. Ce rythme devra augmenter dans les années qui suivent. L’accélération initiale n’est pas sans limites, à cause des inerties physiques et organisationnelles de notre économie : inertie des parcs d’équipement (voitures, frigos…), inertie de la mise en place de tissus sectoriels (rénovation du bâtiment, transformation des pratiques agricoles…), inertie de la mise en place d’infrastructures diffuses (pistes cyclables ou autoroutes électriques), inertie de l’urbanisme. Une fois ces composantes mises en route, la transformation pourra atteindre son plein régime.


      


    


  



  

    


    

      1. Voir l’analyse environnementale de 2021 par RTE : Futurs énergétiques 2050.
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        L’énergie
      


  



  

    

    


    
        L’énergie irrigue notre économie et nos modes de vie. Elle est partout, grâce à un ensemble de machines qui nous permettent de l’utiliser. Elle permet de propulser notre voiture ou le train qui nous amène au travail, de réchauffer notre repas, de prendre une douche bien chaude, ou de recharger notre portable. Cela, chacun de nous le sait. Mais on oublie souvent que l’énergie est aussi présente derrière chaque vêtement, appareil, meuble, véhicule, bâtiment, route ou pont autour de nous. Tout cela a été produit dans des usines ou sur des chantiers qui sont en fait des ensembles de machines fonctionnant avec de l’énergie. Chaque objet est constitué de matières premières qui ont été extraites de notre environnement grâce à des machines mues par de l’énergie, et tous ont été transportés dans des véhicules réclamant eux aussi de l’énergie.

        L’énergie que toutes ces machines consomment peut prendre différentes formes. Elle peut être liquide (comme l’essence ou le diesel), gazeuse, solide (comme le charbon ou le bois de chauffage), ou encore sous forme d’électricité ou de chaleur. Cette énergie dite « finale » doit être produite à partir d’énergie « primaire », elle-même extraite de notre environnement sous forme brute : par exemple le pétrole brut, le minerai d’uranium, mais aussi le vent, le rayonnement solaire, l’arbre sur pied ou l’eau que le soleil a gratuitement montée en haut des montagnes. Dans le monde de l’énergie, rien ne se crée, rien ne se perd, tout se transforme. Pour passer de l’énergie primaire à l’énergie finale, il faut la purifier et la mettre sous la forme adéquate, puis l’acheminer jusqu’aux machines qui vont la consommer : tels sont les rôles du « système énergétique ».

        
          
          La transformation du système énergétique doit être planifiée longtemps à l’avance

          Le système énergétique est constitué d’un ensemble d’infrastructures plus ou moins importantes.

          On en croise certaines tous les jours, comme les poteaux et les fils électriques ou les stations-service. Et on pourrait y inclure les voies ferrées, les voies navigables et les routes, qui permettent l’acheminement du bois, du pétrole ou du charbon. D’autres infrastructures sont un peu moins omniprésentes : les champs d’éoliennes, de panneaux photovoltaïques, ou les lignes à haute tension. Certaines sont beaucoup plus rares car très localisées : les raffineries, les terminaux gaziers ou pétroliers, les grandes centrales électriques, les barrages hydroélectriques, les centres de stockage de produits pétroliers. D’autres encore sont discrètes, voire souterraines, comme les tuyaux transportant le gaz ou le pétrole, ou les sites de stockage du gaz.

          L’un de leurs points communs : toutes ont des durées de vie longues, voire très longues, de vingt à trente ans pour les éoliennes ou les panneaux photovoltaïques, de quarante à cent ans pour les plus grosses installations de production électrique, un siècle pour une raffinerie, ou encore plus de soixante-quinze ans pour les grands réseaux électriques, pétroliers ou gaziers (dont on peut changer les équipements sans que la structure d’ensemble ne change).

          Transformer en profondeur le système énergétique ne se fait pas en un claquement de doigts, notamment pour des raisons physiques et organisationnelles (temps de construction, durée de mise en place du tissu industriel nécessaire), ou réglementaires. Ainsi, en France, il s’écoule de sept à neuf ans entre la décision d’installer un parc d’éoliennes et son entrée en fonctionnement. La filière électronucléaire française estime qu’entre la décision de lancer un programme de construction de centrales et le démarrage d’un nouveau réacteur, il faudrait une quinzaine d’années, en tenant compte des temps d’étude, d’autorisation, de préparation du site, d’approvisionnement, de génie civil, de travaux électromécaniques et d’essais avant la mise en service. Autre exemple : le projet de raffinerie Satorp de Total en Arabie saoudite a mis huit ans à se concrétiser.

        

        
          L’approvisionnement en carburants liquides et gazeux non fossiles sera vraisemblablement très limité

          Le Plan de transformation de l’économie française (PTEF) propose de grands changements dans l’ensemble des secteurs de l’économie. Ces propositions découlent d’un constat : produire massivement de l’énergie liquide ou gazeuse non fossile suppose des bouleversements très forts pour notre environnement immédiat. C’est pourquoi il faudra se passer au maximum de ces formes d’énergie. Le sujet du charbon est secondaire pour la France, sa part dans notre consommation énergétique étant déjà marginale.

          En théorie, nos consommations de gaz et de pétrole pourraient être remplacées par de la biomasse transformée, c’est-à-dire des produits et résidus agricoles ou issus du bois, ou encore de déchets organiques. Les gisements de ces énergies sont limités par la surface arable et forestière disponible, et sont en concurrence avec des usages de nos terres qui apparaissent plus vitaux : se nourrir, produire des objets utiles et préserver des espaces naturels. Si l’on voulait répondre à 100 % de nos besoins actuels par la biomasse, il faudrait y dédier des plantations sur une surface supérieure à 100 % de la surface arable et forestière française ! Et ce même en supposant le déploiement massif de la production de biocarburants dits de « 2e génération », production encore balbutiante permettant de meilleurs rendements à l’hectare que les techniques actuelles.

          Autre option : les technologies de synthèse à partir d’électricité de carburants gazeux (power to gas) ou liquides (power to liquids). Le rendement de leur production à partir de l’électricité étant d’environ 50 %, il faudrait une multiplication par 5 (!) de la production d’électricité française pour couvrir nos besoins actuels grâce à eux1. Et quand bien même cela serait possible, nous manquerions certainement de carbone renouvelable2 nécessaire à cette synthèse.

          Du reste, programmer de remplacer le pétrole et le gaz par leurs avatars « bio » ou « de synthèse » ne ferait que retarder les transformations nécessaires, en ne changeant ni les infrastructures industrielles concernées, ni les équipements de consommation (voitures, chaudières…) qui seront alors prêts à accueillir les fossiles lorsqu’on se rendra compte, par exemple, que les « bio » ne suffisent pas, ou sont trop chers.

          La baisse profonde des consommations de carburants liquides ou gazeux dans le PTEF implique que certaines habitudes dispendieuses, comme les voyages lointains en avion, soient limitées ; que la mise en place d’organisations techniques collectives plus efficaces soit systématique (utilisation du train pour nos voyages professionnels ou de loisir en France et en Europe, ainsi que pour le transport de marchandises, développement d’une industrie de l’après-première-vie, déploiement de méthodes de conception et de fabrication pour augmenter la durée de vie de nos objets).

          Les technologies et les réglementations doivent être mises au service :

          
            	
              de l’efficacité énergétique (voitures aérodynamiques, légères et peu puissantes, petits véhicules électriques légers, comme les vélos à assistance, les scooters, les microvoitures, etc., baisse des vitesses maximales autorisées, formation à l’écoconduite, pompes à chaleur pour les logements) ;

            

            	
              d’une baisse drastique de la consommation d’énergies liquides ou gazeuses (électrification des voitures, camions et bus, des chauffages, ou encore de certains procédés de production industriels).

            

          

          Ces changements doivent se dérouler à un rythme soutenu, en commençant dès maintenant.

          Les grands objectifs du système énergétique de demain : accompagner la transition et soutenir nos modes de vie, sans énergie fossile, de manière sobre en matériaux et en emprise au sol, y compris en temps de crise.

          Le rôle du système énergétique est de rendre possible et d’accompagner ces transformations. Il doit pour cela fonctionner en permanence, même lorsque des situations de crises et de chocs viendront à se produire, sans pour autant devenir gargantuesque en consommation de matériaux ou d’emprise au sol.

          Il pourrait en effet être tentant de remplacer notre dépendance aux énergies fossiles par une dépendance aux matériaux. Mais ce ne serait une amélioration qu’en apparence, car les matériaux sont extraits de par le monde essentiellement grâce au pétrole, puis traités par des procédés gourmands en énergie, ce qui ne fait que déplacer le problème. Et bien sûr, ces matériaux ne sont pas disponibles à l’infini sur Terre, si bien que leur approvisionnement pourrait être contraint par une demande mondiale en forte hausse, lorsque les pays voudront transformer leur économie pour se passer de pétrole.

        

        
          
          Nos propositions pour transformer le système énergétique

          Impulser très vite les nécessaires grands travaux électriques. Le système électrique va devenir l’infrastructure énergétique majeure de demain. Prises ensemble, les transformations du PTEF induisent d’ici 2050 une hausse de la consommation d’électricité de 20 % environ, et une très forte dépendance de l’économie et de nos modes de vie au bon fonctionnement du système électrique. Si chacun de nos chauffages, cuisinières, voitures, écrans et une large partie des machines de nos usines fonctionnent à l’électricité, mieux vaut que celle-ci soit toujours disponible à la prise !

          Ce système électrique va devoir muter fortement et rapidement. Nos réacteurs nucléaires ont en effet été mis en service de façon groupée à partir des années 1980, et un grand nombre d’entre eux va devoir s’arrêter sur un laps de temps court. Si l’on veut avoir assez d’électricité lorsque ces réacteurs prendront leur retraite, des capacités de remplacement devront à ce moment-là être opérationnelles. Le timing est serré. Lors de la décennie 2040, 80 % des réacteurs atteindraient soixante ans, si jamais ils passaient avec succès leur précédente visite décennale (leur « examen de sûreté »). D’après ses propres estimations, l’industrie électronucléaire française sera au mieux capable de produire une paire de réacteurs de type EPR tous les deux ans à partir de 2035, si leur construction est actée au cours du prochain quinquennat.

          Mais ces mutations seront loin d’être suffisantes : le nucléaire et les barrages hydroélectriques ne répondraient alors qu’à environ 65 % de la consommation des secteurs du PTEF en 2050. Il est en outre nécessaire d’accélérer l’installation d’énergies renouvelables électriques (les « EnR », éolien et photovoltaïque essentiellement) sans tomber dans la surconsommation de matériaux et d’espace foncier, et/ou de faire appel à une filière électronucléaire étrangère (ou privée ?).

          Puisque la ligne de crête est étroite, il faut mettre toutes les chances de notre côté en menant les efforts de front : sobriété, efficacité, nucléaire et renouvelables. Si nous ne parvenons pas à suivre cette crête, des politiques de sobriété bien plus strictes devront être préparées et acceptées démocratiquement. Et si nous nous révélons incapables de mener un tel débat, le risque sera alors grand que l’objectif de décarbonation soit remis sine die…

          Dans l’hypothèse d’un déploiement accéléré des EnR en complément du nucléaire français, il faudra y adapter notre réseau électrique en développant les interconnexions avec nos voisins européens3, et en permettant un certain pilotage de machines et d’équipements connectés au réseau4. Ces leviers, avec la base de production nucléaire et hydroélectrique et un faible complément de centrales électriques thermiques à flamme (par exemple alimentées au biogaz ou à la biomasse), devraient suffire à assurer la fiabilité du réseau sans recours à du stockage massif par batteries, selon le rapport Futurs énergétiques 2050 publié en 2021 par Réseau transport d’électricité (RTE).

          Enfin, il faudra déployer deux grands réseaux de bornes de recharge pour les voitures et utilitaires légers électriques : un réseau « lent », chez les particuliers et sur les lieux de travail, pour assurer les recharges « quotidiennes », et un réseau « rapide », le long des autoroutes ou des nationales, qui permettra une recharge complète en trente minutes.

          
          
            
              
                Évolution de la consommation1 d’énergie finale dans le PTEF
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              1. Consommation d’énergie finale : y compris la consommation de l’industrie énergétique elle-même, notamment la conversion des vecteurs entre eux, et les pertes de transport et de distribution.

              Le mix énergétique proposé par le PTEF en 2050 découle des choix structurants suivants :

              
                • Concernant l’électricité
              

              – La production nucléaire est issue du scénario N03 publié en 2021 dans les Futurs énergétiques 2050 de RTE ; elle correspond au maximum que la filière française espère pouvoir produire en 2050.

              – La production hydraulique est considérée en très légère baisse d’ici 2050, selon les hypothèses d’hydrologie de RTE (ibid.).

              – La production des autres énergies renouvelables (photovoltaïque, éolien) correspond à la production actuelle, et donc au simple renouvellement du parc actuel jusqu’en 2050.

              – Le « reste à arbitrer » devra être composé de moyens de production bas carbone (nucléaire, éolien terrestre ou en mer, photovoltaïque, autres énergies renouvelables électriques), et dans les limites d’une consommation de matériaux faible par rapport au reste de l’économie. Ce « reste » pose une difficulté particulière car il ne peut être comblé facilement par la filière électronucléaire française.

              – La production de thermique à flamme (thermique décarboné/bioénergies) est issue des travaux de RTE sur le scénario N03. Elle permet d’équilibrer le système électrique y compris dans le cas le plus difficile, celui où l’ensemble du « reste à arbitrer » serait composé de renouvelables non pilotables.

              
                • Concernant les liquides, gaz et solides
              

              – La biomasse a été privilégiée pour répondre aux besoins en ces formes d’énergie, dans les limites d’estimations de gisement de biomasse (résidus agricoles ou produits forestiers) prudentes.

              – La biomasse sert prioritairement à répondre aux besoins en solides, puis gaz, puis liquides, cet ordre favorisant les meilleurs rendements énergétiques.

              – Lorsque la biomasse ne suffit pas, alors seulement les fossiles répondent aux besoins.

              • La chaleur environnementale est la chaleur captée dans l’environnement par les pompes à chaleur alimentées à l’électricité, selon les hypothèses du secteur logement du PTEF.

              • Les autres formes d’énergie correspondent aux déchets non renouvelables, à la géothermie et à la chaleur industrielle, pour alimenter les réseaux de chaleur, selon les hypothèses du secteur logement.

            
          
        

        Préparer le déclin des carburants liquides et gazeux. Comme nous l’avons vu, les combustibles liquides et gazeux vont en grande partie sortir de nos vies et de notre économie. Les filières du pétrole et du gaz vont donc voir leurs activités en France diminuer fortement d’ici 2050.

        Cela ne peut se faire sans préparation sérieuse et sans coordination avec l’évolution du reste de l’économie. Tout comme la mise en service du réseau gazier s’est faite au fil du temps, en équipant chaque maison avant d’y injecter le gaz, il faudra réaliser une opération inverse, quartier par quartier, commune par commune : remplacer les équipements au gaz par des équipements électriques dans chaque maison et chaque appartement, puis condamner les portions de réseau devenues inutiles11.

        Il faudra faire de même avec le réseau de stations-service : à mesure que les ménages en France s’équipent de voitures électriques et que leurs foyers sont équipés en bornes de recharge, certaines stations-service pourront fermer ; puis des dates de fermeture par localités seront décidées, cinq ans à l’avance, pour laisser le temps aux derniers ménages de changer de voiture. Évidemment, une politique d’aide à ceux qui n’ont pas les moyens de changer de voiture devra être mise en place pour que personne ne se retrouve sans solutions pour se déplacer (voir notamment « 8. La mobilité quotidienne »).

        Dans le même temps, l’emploi dans les secteurs gaziers et pétroliers en France va chuter, ce qui doit être anticipé.

        Déployer des filières énergétiques secondaires localisées stratégiquement. L’électricité sera l’énergie majoritaire. Mais d’autres formes d’énergie seront consommées, en quantités relativement plus petites.

        Le bois ou la biomasse agricole, ainsi que la chaleur distribuée par réseau seront utilisés essentiellement dans le résidentiel et le tertiaire pour se chauffer. Du bois servira pour produire de l’électricité.

        Le gaz issu de l’agriculture continuera d’être consommé dans les différents secteurs de l’économie, mais en des quantités cinq fois moindres que le gaz naturel actuellement. Il s’agit néanmoins de quantités très élevées quand il est question de les produire par méthanisation : plusieurs milliers de méthaniseurs seront nécessaires sur le territoire, chacune pour drainer les résidus agricoles de plusieurs communes. Le gaz obtenu devra alors être injecté dans le réseau ou consommé localement par les machines agricoles.

        Les agrocarburants et l’hydrogène que nous parviendrions à produire en 2050 seront essentiellement utilisés dans l’aviation et l’industrie.

        Par exemple pour que l’aérien puisse effectivement passer à l’hydrogène, les aéroports encore ouverts d’ici 2040 devraient s’équiper d’usines d’électrolyse de quelques hectares, dont les électrolyseurs seraient mis en service au fur et à mesure du déploiement de la flotte d’avions à hydrogène. Ce mouvement devrait se faire simultanément dans différents aéroports européens, pour ouvrir progressivement des lignes adaptées aux vols à hydrogène.

        Les industries consommatrices d’hydrogène (les sites restants de production d’ammoniac et de raffinage) devront aussi investir dans leurs installations d’électrolyse.

        Des carburants liquides seront produits pour alimenter en priorité les stocks stratégiques de la nation, les groupes électrogènes de secours (hôpitaux, centrales électriques…), et les armées. Dans un monde en transition, il s’agira d’une ressource rare et chère issue de la transformation de résidus agricoles et de bois, disponible au niveau européen en quantités très limitées face à la demande. Les quelques grands aéroports français qui assureront les lignes long-courrier encore en activité seront partiellement approvisionnés par ces carburants, dont les volumes dépendront des rendements agricoles et forestiers de chaque année. Des zones agricoles et forestières de l’échelle de quelques départements se structureront autour d’agroraffineries, afin de produire quelques millions de tonnes de carburant qui seront transportées vers les points stratégiques et les aéroports.

        Si notre hypothèse est que les gisements en biomasse resteront limités12, c’est afin d’assurer que ces gisements ne seront pas en conflit avec d’autres usages et n’auront pas une emprise au sol excessive. Ces gisements ne suffiront cependant pas à couvrir les besoins relevés dans le PTEF en 2050. Une partie des carburants liquides seront encore d’origine fossile : du pétrole sera encore nécessaire,

        
        avant tout pour produire les plastiques dont les usages sont difficilement compressibles, dans l’industrie ou dans les hôpitaux.

        
          
            [image: Image]
          

        
        Mettre en place une gouvernance de la transformation du système énergétique. L’ensemble des transformations que nous venons de décrire demandent une grande capacité d’anticipation et de coordination entre différents secteurs de l’économie. Une telle capacité a pu exister en France par le passé, mais elle a été largement restreinte.

        Une structure de planification et de gouvernance de la transition du système énergétique doit dès aujourd’hui voir le jour à un niveau national, et probablement être placée directement sous l’autorité du chef de l’État. Cette structure doit permettre un dialogue régulier entre les parties prenantes de la transformation, en premier lieu les représentants économiques et politiques des différents aspects de l’économie et de nos modes de vie. Elle doit être déclinée via des agents de l’État dans les territoires et les bassins de vie. Le rôle de ces agents sera d’assurer que la transition énergétique se fait au bon rythme et de manière coordonnée entre les différents secteurs, à tous les échelons.

        C’est ainsi que la France démontrera qu’anticipation et coordination permettent d’aller vers une société sobre, apaisée, préparée aux chocs du XXIe siècle et pratiquement indépendante des énergies fossiles.

      


  



  

    


    

      1. Il faudrait en effet consommer 230 millions de tonnes équivalent pétrole (Mtep) d’électricité pour produire 115 Mtep de carburants liquides et gazeux, la production d’électricité actuelle étant de 50 Mtep environ.


    

    

      2. Il est important que le carbone incorporé dans le carburant de synthèse ne soit pas issu d’une source fossile en premier lieu (comme le serait du CO2 capté en sortie d’une centrale à charbon par exemple), car le fait de brûler le carburant de synthèse reviendrait alors à en émettre autant que du carburant fossile !


    

    

      3. Cela permet de bénéficier d’effets de « foisonnement », notamment pour l’éolien, car plusieurs régimes de vent circulent en Europe, si bien que la mise en commun de la production grâce aux interconnexions permet de réduire la quantité de moyens de production et de stockage à installer dans chaque pays.


    

    

      4. Par exemple, les voitures électriques peuvent se recharger préférentiellement en pleine nuit lorsque la demande en électricité est faible, ou en milieu de journée lorsqu’il y a du soleil, plutôt que le soir vers 19 heures au moment où le plus de gens les branchent ; les chauffe-eau peuvent partiellement être pilotés, en décalant par exemple d’une demi-heure le réchauffage de l’eau.
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        L’industrie
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          [1] GES = gaz à effet de serre


        

      

      
          
          Le métabolisme de l’économie

          La part relative de l’industrie dans l’économie française décroît depuis un demi-siècle. Elle est passée d’un quart de la population active et du PIB dans les années 1970 à 13 % seulement aujourd’hui. La crise du Covid a rouvert les yeux sur l’intérêt pour un pays de disposer d’un appareil industriel robuste et diversifié.

          Si l’énergie est le système sanguin de notre économie, l’industrie en est le métabolisme. Elle ingère ses aliments sous leur forme brute (les minerais, l’énergie, les hydrocarbures) pour les transformer en substances et produits (barres d’acier, blocs de béton, poutres en bois, colles, peintures, engrais, rails, routes, câbles, trains, automobiles, smartphones, petites cuillères et meubles en kit) qui permettront toutes les activités finales (se déplacer, se nourrir, habiter, se divertir, exercer la démocratie et lire ce livre à l’abri d’une morne pluie du mois de mars). Et, comme tout métabolisme, elle excrète des déchets.

          Pour comprendre l’industrie française, il est essentiel de réaliser qu’elle est largement ouverte sur le monde, en compétition avec les industries du reste de l’Europe et des autres continents. Cela explique les désindustrialisations et délocalisations de ces dernières décennies. Malgré des secteurs comme la chimie ou la sidérurgie qui exportent la moitié de leur production, la balance commerciale des biens industriels en France s’est dégradée au fil des ans, jusqu’à atteindre un déficit annuel de 35 milliards d’euros en 2019.

          Reposant sur des chaînes logistiques longues et intégralement dépendantes de la disponibilité en pétrole (transport de marchandises et de matériaux principalement par la route, le bateau ou plus marginalement l’avion), notre système productif est aujourd’hui très vulnérable aux crises peu prévisibles qui peuvent atteindre ces chaînes, comme l’ont démontré les récentes ruptures d’approvisionnement en puces électroniques par exemple.

          Une décarbonation doublement contrainte. L’industrie représente environ 20 % des émissions territoriales françaises, soit bien plus que son poids économique.

          Elle a fait depuis les années 1990 un effort significatif de décarbonation, principalement mené par le secteur de la chimie, lui ayant permis d’atteindre une baisse de ses émissions annuelles de 60 MtCO2eq. Mais cet effort reste très insuffisant pour atteindre l’objectif d’une nouvelle réduction de 80 % à 2050 par rapport à 2015.

          C’est sur l’industrie lourde que pèse de loin la principale part des efforts à mener. La chimie, la métallurgie (principalement la sidérurgie, c’est-à-dire la production d’acier) et l’industrie des matériaux de construction (principalement le ciment) représentent à elles seules les trois quarts des émissions du secteur. La moitié des gaz à effet de serre de l’industrie proviennent même d’un petit groupe de quinze sites uniquement (parmi lesquels les usines métallurgiques de Fos-sur-Mer et Dunkerque, ou encore les raffineries de Normandie).

          L’industrie manufacturière (automobile, cosmétique, alimentation, machines, etc.) qui assemble et produit les biens intermédiaires et finaux ne pèse qu’un quart des émissions du secteur. Elle dicte en revanche la demande de l’industrie lourde.

          À la fois métabolisme et secteur à part entière, l’industrie porte un enjeu double. Elle doit permettre aux autres secteurs de se transformer – en produisant les biens et infrastructures dont ils ont besoin pour décarboner leurs activités – tout en assurant que cette production devienne elle-même décarbonée et presque totalement indépendante des intrants fossiles.

          Pour y parvenir, l’industrie doit mobiliser deux leviers :

          
            	
              réduire les émissions provenant de sa consommation d’énergie, qui est à la fois carbonée et considérable (la chimie consomme par exemple de grandes quantités de gaz naturel, et le ciment des hydrocarbures liquides et solides) ;

            

            	
              réduire les émissions de procédés qui sont issues des réactions chimiques entrant en jeu dans la production des matières premières et transformées (transformation du minerai de fer en acier, transformation du gaz naturel en hydrogène puis en ammoniac, lequel servira pour les engrais, etc.).

            

          

          Les émissions de procédés, loin d’être anecdotiques, sont rendues largement inévitables par les lois de la chimie… à moins de changements de procédés radicaux. Les deux tiers des émissions des fours des cimenteries proviennent par exemple de la réaction chimique du calcaire. L’hydrogène est aujourd’hui très largement produit par « vaporéformage », une réaction entre vapeur d’eau et gaz naturel qui émet de grandes quantités de CO2.

        


      

        Décarboner l’industrie lourde


        Sur la base des ambitions affichées par les principales filières de l’industrie lourde (ciment-béton, sidérurgie et chimie), et en prenant en compte les évolutions des besoins des autres secteurs (mobilité, logement, agriculture, etc.), le Plan de transformation de l’économie française (PTEF) dessine un cap pour la décarbonation de l’appareil productif, en quatre actes :


        

          	

            accélérer l’amélioration continue historiquement mise en œuvre par les acteurs industriels ;


          


          	

            provoquer les conditions pour déployer des ruptures technologiques prêtes à l’être ;


          


          	

            amener le recyclage à la bonne échelle et relocaliser certaines productions ;


          


          	

            adapter les volumes de production à la sobriété déployée dans les autres secteurs pour se décarboner.


          


        


        Accélérer le progrès continu permettra de parcourir plus de 40 % du chemin. Les progrès historiques de l’industrie sur ses émissions s’appuient sur des solutions dont le potentiel n’est pas encore épuisé aujourd’hui. Prolonger et accélérer leur rythme de développement permet de remplir une part conséquente du contrat de décarbonation, sans changement majeur dans la manière de produire.


        L’amélioration de l’efficacité énergétique sera portée au maximum de son potentiel, avec des marges d’amélioration qui sont par exemple limitées dans l’industrie métallurgique, mais substantielles dans d’autres. Chez les cimentiers et bétonniers notamment, les sites français relativement anciens accusent un écart de performance avec les meilleurs standards mondiaux, consommant parfois 10 à 15 % de plus pour la même production.


        Mais réduire la quantité consommée ne suffit pas, il faut également substituer les combustibles fossiles qui alimentent en énergie la production.


        Il s’agit de rattraper le retard de la France sur l’utilisation de déchets et de biomasse dans les fours des cimenteries, bétonneries, et les réacteurs de la chimie. Cet effort doit être couplé avec l’intensification du recours à l’électricité là où il est aisé de le faire, notamment dans certains procédés de la chimie et dans la production de métaux. Le recyclage de l’acier et de l’aluminium permet notamment de facilement « refondre » des produits, comme dans l’industrie du verre, en s’appuyant sur une électricité déjà largement décarbonée par rapport aux voisins européens.


        Les améliorations développées par l’industrie depuis trente ans pour directement agir sur ses émissions de procédés seront quant à elles déployées autant que faire se peut. La réduction historique des émissions de N2O – gaz à effet de serre au potentiel réchauffant 265 fois supérieur au CO2 – peut être poussée plus loin encore.


        Dans le même temps seront mis sur le marché les ciments à composition bas carbone (dont les ciments dits « ternaires »), intégrant davantage d’ajouts comme le calcaire ou les pouzzolanes afin de réduire le contenu en clinker. La place de ce dernier élément central mais très carboné du ciment, qui représente aujourd’hui 75 % de sa composition en France, pourra être ramenée à un seuil de 60 %.


        Les ruptures technologiques permettraient de reproduire ce gain. Dans chaque secteur, des innovations de rupture sont en gestation. Elles sont souvent évoquées sans être véritablement intégrées aux feuilles de route officielles des filières. Parmi elles, certaines des plus notables et matures sont rendues possibles par le PTEF, en créant les conditions nécessaires à leur aboutissement et à leur déploiement à l’échelle entre 2030 et 2050.


        Dans les matériaux de construction, la rupture vient de la révolution coordonnée du béton et des façons de bâtir. Le béton, mélange de granulats et de ciment, sera optimisé dans sa composition (en intégrant moins de ciment et en améliorant sa formulation) et ses utilisations (en rendant plus minces et plus adaptés les designs des éléments en béton). La nouvelle réglementation environnementale, la RE2020, ensemble de normes sur l’empreinte carbone de la construction de bâtiments, régule dès 2022 la quantité maximale d’équivalent CO2 par mètre carré pour les logements neufs. Cette évolution radicale devrait favoriser l’innovation et la mixité des matériaux, lesquels permettront de produire en 2050 des bâtiments issus de la combinaison de béton décarboné et de matériaux biosourcés (comme le bois) ou géosourcés (comme l’argile).


        Pour la chimie et l’acier, la très populaire rupture « hydrogène » possède un potentiel de révolution des procédés, à condition que les capacités de production d’hydrogène par électrolyse (consistant à utiliser de l’électricité décarbonée pour extraire l’hydrogène de l’eau) soient bien au rendez-vous.


        Dans la chimie, l’hydrogène trouverait une application ultraefficiente pour produire des engrais azotés.


        Pour la sidérurgie, il pourrait permettre de métamorphoser la filière des hauts fourneaux en passant à la « réduction directe » du fer par l’hydrogène, procédé relâchant de l’eau plutôt que du dioxyde de carbone lors du traitement des oxydes de fer (qui sont les matières premières de l’acier).


        Afin de capturer une partie des émissions de procédés restantes, les émissions « incompressibles », une technologie commune à nos trois secteurs industriels lourds est déployée dans le PTEF : la fameuse technologie de capture et de stockage du carbone (CSC). Elle consiste à capter le CO2 contenu dans les gaz sortant des cheminées et des évacuations des usines, afin de le transporter et de l’enfouir dans des couches géologiques profondes. Sur la base des potentiels identifiés par l’Ademe en 2020, des projets aujourd’hui en cours de montage et des évolutions des filières lourdes, le PTEF prévoit un recours au CSC limité et atteignable. Le CSC permettra de stocker quelques mégatonnes de dioxyde de carbone par an : environ 1 million de tonnes (Mt) de CO2 captées en cimenteries, et 3 MtCO2 dans l’industrie de fabrication de l’ammoniac.


        Ces ruptures permettront de faire fondre les émissions du secteur sans modifier ses volumes de production. Cependant, les 40 % de décarbonation que ces ruptures permettent ne sont accessibles que si les ressources physiques, réglementaires et économiques nécessaires sont priorisées pour rendre possibles ces paris technologiques très lourds.


        Décupler le recyclage, riche en emploi, et relocaliser certaines productions. Si le recyclage est déjà développé dans l’industrie des métaux, celui des plastiques nécessite des accélérations importantes pour aligner le taux français sur celui de ses meilleurs voisins européens, et prolonger la tendance jusqu’à 2050. L’augmentation du taux de collecte et du taux de recyclage ainsi que le développement des procédés chimiques, en plus des procédés mécaniques, rendent possible cette nouvelle impulsion. Cela permettra d’économiser près de 1 Mt de résine vierge dans des délais assez rapides, en produisant nos plastiques à partir des matières déjà présentes dans les déchets du territoire plutôt qu’en employant de nouvelles matières premières fossiles.


        L’industrie chimique transformée pourra également relocaliser la production d’environ 1 Mt d’engrais, d’abord pour nos besoins propres – en réduisant l’empreinte carbone de l’ammoniac désormais produit avec de l’électricité décarbonée – puis pour une exportation possible suite à la réduction des besoins en engrais.


        La sobriété déployée dans les autres secteurs est indispensable à l’industrie afin d’atteindre sa cible de décarbonation. La dernière grande transformation de l’industrie viendra de la modification des volumes de production, qui seront entraînés par la transformation des autres secteurs. Le recours inévitable à la sobriété dans les secteurs d’usages (ralentissement de la construction neuve entre 2030 et 2050, allégement du parc automobile, etc.) engendre des baisses de volumes qui permettent à l’industrie de se placer sur la bonne trajectoire. Un levier clé sera la réduction quasi totale des emballages plastiques à usage unique utilisés dans la grande consommation d’ici 2050.


        Si les progrès continus, dont l’accélération est tout à fait réalisable, et les ruptures technologiques, dont le déploiement dépend d’une planification et de la priorisation efficace des ressources, permettent de parcourir plus de 80 % du chemin vers une industrie décarbonée, les 20 % restants sont offerts par la sobriété. Le cap de l’industrie lourde est ainsi rendu accessible grâce aux efforts des secteurs qu’elle alimente en matières premières et transformées.
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            Les chiffres donnés dans ce tableau sont arrondis : ils visent simplement à dépeindre le rôle relatif des mesures.


          


        


      


      
          
          Un nouveau segment clé de l’industrie manufacturière : la production de batteries 

          Développer une filière de production de batteries est indispensable au développement de la mobilité électrique, qui est au centre de la transformation de nos modes de déplacement dans le PTEF. La question est de savoir où et comment.

          Le PTEF propose de correctement intégrer dans les projections de l’industrie l’apparition et le développement de ce nouveau maillon indispensable, dimensionné par le marché de la voiture électrifiée (hybride, hybride rechargeable et 100 % électrique) qui lui impose une cadence de production de l’ordre de plusieurs dizaines de gigawattheures de batterie par an, après transformation.

          En assurant en France la production d’une part conséquente mais atteignable de cette demande (cohérente avec les projets aujourd’hui annoncés par la filière automobile française), le PTEF s’appuie sur la relocalisation d’une partie de la fabrication des batteries afin de décarboner fortement la phase d’assemblage des cellules. L’impact carbone de cette phase d’assemblage est dimensionné par la consommation d’électricité et donc par le mix électrique sollicité.

          L’impact hors frontière de la production des batteries, notamment dû à la phase d’extraction et de première transformation, représente au minimum la moitié des émissions totales de production. Bien qu’il ne soit pas pris en compte dans les estimations du PTEF (lesquelles restent limitées à l’échelle territoriale), cet impact est essentiel à pointer : la complexe relocalisation des phases de production concernées n’étant pas effectuée dans le cadre du Plan, cette partie de l’impact reste de ce point de vue incompressible. Produire les batteries dont nous avons besoin continuera de nécessiter l’entretien d’une dépendance envers des sites de production dont les dynamiques et impacts sont hors de portée de nos leviers d’action nationaux.

        


      
          
          Porter la filière de l’après-première-vie à la bonne échelle

          La filière de l’après-première-vie (APV) est le rouage essentiel de notre nouvelle gestion des flux de matières. Rassemblant les acteurs du recyclage, de la réparation et du réemploi, elle couvre l’ensemble des activités qui prennent en charge les biens après leur première utilisation : appareils électroniques en panne, articles en verre, chutes de différents métaux, déchets de chantier, mobilier en bois, plastique ou fer forgé, etc.

          Instrument décisif dans la décarbonation de l’industrie métallurgique et plastique grâce au recyclage, l’APV permet aussi de réduire la dépendance de l’industrie manufacturière et de l’économie aux produits neufs, en allongeant les durées de vie grâce au réemploi et à la réparation.

          L’intérêt particulier de cette filière est de présenter un potentiel d’exploitation très fort des matières déjà présentes sur le territoire. Sa caractéristique principale est d’englober une myriade d’acteurs dont les objectifs et intérêts peuvent entrer en concurrence, suivant les matières et les territoires concernés. Il sera donc indispensable de coordonner les filières entre elles, afin de leur permettre d’atteindre la bonne échelle sans s’entraver les unes les autres dans des disputes de bouteilles.

          C’est ce que préconise le PTEF : la création d’une filière globale de l’APV, avec ses espaces de concertation et de gouvernance, ses politiques et stratégies industrielles, sa logique et sa cohérence propres. Les acteurs du recyclage, déjà implantés sur le territoire et en mesure de déployer et de piloter de larges infrastructures, sont le cœur de la structuration industrielle de la filière. Organisés aujourd’hui de façon assez nébuleuse et fourmillant de petites structures relevant souvent de l’économie sociale et solidaire, les acteurs de la réparation et du réemploi sont le terreau au sein duquel la structuration de la filière peut dès aujourd’hui émerger.

          Grâce à son potentiel et à ses activités à forte concentration en emplois et en main-d’œuvre, l’industrie de l’APV constitue en 2050 la fondation de la gestion des ressources en France. Elle permet d’assurer la décarbonation des secteurs de l’industrie lourde. Elle génère les créations d’emplois nécessaires pour compenser la baisse d’activité dans la production de ciment et de béton.

        


      

        Comment rendre les ruptures technologiques possibles ?


        Les ruptures technologiques identifiées ne se produiront qu’à condition que certaines initiatives politiques soient prises. Il est en effet nécessaire de construire le cadre réglementaire et stratégique dans lequel ces innovations peuvent advenir. Pour ce faire, quatre types d’instruments sont à mobiliser de manière prioritaire.


        Dans les projections des filières énergétiques nationales, les ressources en hydrogène produit par électrolyse doivent être priorisées pour la production d’engrais et d’acier. Les émissions évitées par ce biais ne peuvent en effet l’être autrement. Cela réclame un pilotage sur le long terme de la croissance de la demande de l’industrie en électricité décarbonée, non intermittente et non effaçable. Pour la sidérurgie et la relocalisation complète de notre production d’engrais azoté, cette demande supplémentaire pourrait s’élever à près de 20 TWh au minimum et jusqu’à 50 TWh dans le cadre d’une politique de réindustrialisation décarbonée intensive. Soit plus de 10 % de la production électrique actuelle.


        Définir quelques nouvelles normes bien ciblées permet d’orienter et de forcer dans la bonne direction les efforts de l’industrie de manière synchronisée, par exemple en étendant la RE2020 au secteur tertiaire, en incluant des critères d’empreinte carbone dans les appels d’offres en travaux publics et génie civil et en intégrant une comptabilité carbone sur les intrants agricoles dès 2030.


        Coupler ces normes à des mécaniques de gouvernance internationale permet ensuite de rendre stratégiquement viables les initiatives industrielles. Les outils européens à venir, tels que le futur Mécanisme d’ajustement carbone aux frontières et l’élimination progressive des quotas carbone gratuits, pourraient permettre d’assurer une décarbonation ne rimant pas avec le sabordage de certains acteurs, en empêchant leur éviction par des produits plus carbonés mais moins chers venus de l’extérieur de l’Union européenne. La France doit soutenir ce type de projets pour qu’ils aboutissent.


        Quatrième type d’instrument : piloter le développement des filières. Dans le cas de la filière bois, par exemple, il est possible de recourir à une régulation des exports de bois bruts, afin de permettre la structuration d’une filière aval de transformation du bois. Sans cela, cette filière sera incapable de monter en régime et les objectifs de la RE2020 dans le bâtiment risquent de ne pas être atteints.


      


      
          Après la transformation. Produire dans une société transformée, pour des usages décarbonés

          L’industrie après transformation continue de produire les infrastructures et les biens essentiels de la société, mais de façon adaptée aux nouvelles manières plus sobres de se déplacer, de produire, transporter et consommer la nourriture, de communiquer, d’habiter ou bien de se divertir.

          Le progrès technique ainsi que l’innovation technologique et organisationnelle ont été poussés au maximum, et l’adaptation à la sobriété est demeurée indispensable. La combinaison de ces leviers a permis à l’industrie de relever le défi. Elle profite de moyens et de procédés de production au niveau des meilleurs standards mondiaux.

          
          
            
              [image: Image]
            

          
          Certaines productions ont vu leur volume réduit de manière importante (ciment, béton, plastiques et engrais, notamment), mais la valeur de leurs produits désormais décarbonés a augmenté fortement. Leur transformation rapide rendue possible par la mise à disposition d’électricité supplémentaire non carbonée a permis à ces filières de réduire les importations, de relocaliser certaines productions (chimie ou acier) et de retrouver un solde commercial positif.

          L’industrie manufacturière a, quant à elle, retrouvé sa compétitivité grâce à la décarbonation de ses intrants et au développement piloté d’une industrie de batteries nationale, facteur important de souveraineté.

          Les développements de nouvelles filières comme celles de l’APV, qui maille l’intégralité du territoire avec des emplois non délocalisables, ont permis de compenser une part des pertes d’emplois d’autres filières. Au total, l’effet sur l’emploi aura pu être géré, mais un effort d’adaptation et de formation massif aura été nécessaire.

          S’étant lancées rapidement dans la transformation vers une économie décarbonée, les filières industrielles françaises sont devenues des filières d’excellence et des références mondiales en termes de décarbonation. Elles procurent à l’économie française de nombreux avantages concurrentiels.
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        L’agriculture et l’alimentation
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          [1] GES = gaz à effet de serre


        

      

      
          
          État des lieux. Le secteur agricole : premier émetteur de gaz à effet de serre, premier touché par leurs conséquences

          La transition du secteur agricole est depuis longtemps un sujet clivant. Nourriciers de la population selon les uns, mais empoisonneurs selon les autres, aménageurs de l’espace rural ou destructeurs de biodiversité, suppôts de la culture intensive ou victimes de la grande distribution, pourvoyeurs d’énergie renouvelable ou saccageurs de paysages, défenseurs du pouvoir d’achat ou auxiliaires de la malbouffe, les agriculteurs sont au carrefour d’enjeux touchant la santé, la biodiversité, l’économie, le social, l’aménagement de l’espace, le climat, l’énergie, ou encore la sécurité alimentaire. Dans ce cadre, il est difficile, voire impossible, de progresser sur un ou plusieurs tableaux sans contreparties sur les autres.

          Dans le cadre du PTEF, nous avons pris le parti d’aborder cette transition avec le prisme du carbone et de l’énergie, et nous présentons des propositions pour rendre le système alimentaire français plus résilient face à ces contraintes. Car, si le secteur agroalimentaire est aujourd’hui efficace pour produire de grandes quantités de matières premières agricoles, il n’apparaît guère résilient face aux conséquences émergentes du changement climatique, ou de la raréfaction – émergente elle aussi – des combustibles fossiles. Le secteur de l’agriculture et de l’alimentation est même dans une situation paradoxale, puisqu’il s’agit à la fois de l’un des principaux émetteurs de gaz à effet de serre (GES), mais aussi celui qui subit le plus directement les conséquences des perturbations climatiques : précipitations intenses, sécheresses, vent parfois, dérèglement des saisons, parasitisme, etc. Il est donc crucial d’aborder en parallèle les questions de réduction d’empreinte carbone et de résilience via l’adaptation de l’agriculture au changement climatique.

          Nous avons divisé le système alimentaire en trois secteurs d’activité, qui nous permettent de produire, transformer, distribuer et consommer nos aliments.

          Les transports, en première ligne, représentent 31 % de la consommation énergétique du système alimentaire français, juste devant la production agricole en elle-même (incluant l’énergie de traction utilisée dans les exploitations, et l’énergie nécessaire à la fabrication d’intrants et à la construction de machines et de bâtiments agricoles). Viennent ensuite l’industrie agroalimentaire, la consommation des ménages au domicile, et enfin le secteur tertiaire (grande distribution, restauration hors domicile et commerces)1.

          Même si la plupart des émissions sont liées à la production agricole, un ensemble de leviers aval permet d’agir, notamment en modifiant la demande. Les émissions concernant la production sont en grande partie liées à l’élevage (près de 70 % des émissions nationales de méthane, CH4) et à la culture du sol (80 % des émissions nationales de protoxyde d’azote, N2O)2, CH4 et N2O étant des gaz à effet de serre à plus fort pouvoir de réchauffement global que le CO2. Les bovins sont les principaux contributeurs d’émissions de méthane, en raison d’un processus de digestion particulier – la fermentation entérique – et de la gestion de leurs déjections. Le reste des émissions de méthane est dû à certains types de cultures, comme les rizières ainsi qu’à la combustion des résidus agricoles. Les cultures constituent la principale source d’émissions de protoxyde d’azote, générées par les bactéries présentes dans le sol et dans les déjections du cheptel, à la suite de l’application d’engrais et de la décomposition des résidus. Enfin, le dioxyde de carbone (CO2) émis par le secteur provient des combustibles fossiles, principalement le fioul consommé par les tracteurs et le chauffage des serres.

          Au-delà de la production agricole, le système alimentaire s’appuie sur des chaînes de transformation et de distribution fortement énergivores, éloignées des fermes et des consommateurs et nécessitant des transports de bout en bout. En outre, le secteur est extrêmement concentré à l’aval des exploitations : la transformation est dominée par trois cents entreprises, et la distribution par six grands groupes seulement, lesquels gèrent la quasi-totalité des ventes aux consommateurs. Du côté des consommateurs, 90 % des achats alimentaires sont effectués en voiture, en grande majorité dans les supermarchés et les chaînes de hard discount.

          La moindre perturbation d’un maillon de cette chaîne peut se traduire par des conséquences disproportionnées sur l’ensemble du système alimentaire. En réduisant significativement les distances parcourues par les produits et les consommateurs, ainsi que les besoins énergétiques liés à la production, les acteurs du secteur peuvent devenir des alliés majeurs de la décarbonation.

        


      

        Nos propositions pour les cinq ans à venir. Revalorisation, accès au foncier, autonomie, diversité, durabilité


        Il est nécessaire de produire « autrement » en développant des pratiques pour décarboner la production agricole et augmenter l’autonomie énergétique du secteur. Il faut aussi raccourcir les chaînes d’approvisionnement et favoriser les activités de production et de consommation de proximité. Cela permet de développer le recyclage des nutriments afin de parvenir à une agriculture plus autonome. En aval, il est tout aussi nécessaire de transformer les habitudes alimentaires pour modifier les besoins d’approvisionnement, en visant à réduire la consommation de produits animaux, les pertes, les déchets et les emballages, ainsi que la déforestation importée.


        Se nourrir est un besoin vital et quotidien, mais c’est aussi une source de plaisir. Notre propos n’est évidemment pas de penser une seule et même alimentation pour tout le monde, il est plutôt de proposer des pistes pragmatiques pour réduire la surconsommation, diminuer le gaspillage, améliorer la qualité des aliments et ainsi assurer l’accès de chacun à une alimentation saine et de qualité, meilleure pour la santé et plus locale.


        Le renouvellement de la population agricole est primordial pour le maintien du secteur. Entre 1980 et 2018, la part des agriculteurs dans l’emploi total a été divisée par quatre. Le secteur représente aujourd’hui moins de 3 % des actifs et il a du mal à se renouveler3. En cause ? L’accès au foncier. Même lorsqu’il y a à la fois des porteurs de projets et des vendeurs, le coût des terrains est souvent trop élevé pour les nouvelles installations, et la faible attractivité de la profession, qui est considérée (à raison) comme étant très difficile et peu rémunérée. Si la tendance actuelle se poursuit, nous aurons un quart d’agriculteurs en moins dans les dix prochaines années, alors que la transition vers un système alimentaire résilient et moins dépendant des énergies fossiles nécessite des pratiques plus intensives en travail. La question de l’installation et du renouvellement de la population agricole est donc au cœur des enjeux de la transition.


        Nous proposons de revaloriser le contenu des formations initiales et continues en agriculture pour augmenter l’attractivité de la profession, et faciliter la transition des nouveaux porteurs de projets. Les collectivités doivent encourager les cédants, regrouper les acteurs et simplifier les démarches administratives et financières des repreneurs afin de faciliter l’accès à la terre et aux outils de production.


        Réorienter les productions animales vers la qualité, la durabilité, l’autonomie et la biodiversité. Les systèmes d’élevage intensif génèrent une pression considérable sur les écosystèmes et la biodiversité, tout en affichant une forte dépendance à des ressources extérieures limitées (aliments pour animaux, énergie, réserves de poissons, etc.). Réduire les volumes et développer les productions de qualité est indispensable pour rendre le secteur résilient face à l’accentuation des contraintes extérieures. Nous visons une diminution d’un tiers de la production de lait et d’œufs, une division par deux des produits de la pêche, et une division par trois des productions de viande bovine, de porc et de volaille.


        La baisse de productivité des prairies exposées à l’augmentation des sécheresses contraindra de toute façon de nombreuses exploitations de ruminants à réduire leurs troupeaux pour s’adapter à la diminution des herbages. Pour les animaux monogastriques (porcs, volailles), les enjeux sont de nature différente : les émissions de GES sont beaucoup plus faibles, mais l’alimentation animale est en concurrence avec l’alimentation humaine.


        Anticiper et accompagner cette transition reste le meilleur moyen d’éviter la dégradation des territoires et la disparition des éleveurs. La transition de ces systèmes, actuellement très industrialisés, fortement capitalistiques et intégrés dans des filières longues, demandera un engagement fort de l’ensemble des acteurs, sous la pression des consommateurs ou des politiques.


        Diversifier les pratiques agricoles dans le sens du respect des écosystèmes, de la qualité gustative et nutritionnelle et de la durabilité. Sécheresses plus fréquentes et plus intenses, vagues de chaleur, inondations, migrations de pathogènes et de ravageurs, volatilité des prix des intrants : autant de phénomènes qui dégradent aujourd’hui les niveaux de productivité et la compétitivité économique des systèmes agricoles français. Il est nécessaire d’engager l’accompagnement de la transition agronomique en intégrant des pratiques de l’agroécologie, une approche globale qui vise à construire des systèmes agricoles durables et résilients inspirés de différentes disciplines (agronomie, écologie, sociologie, etc.). L’agroécologie prend de nombreuses formes : agroforesterie, allongement des rotations, mélanges de différentes variétés pour une même culture, retour de la matière organique dans le sol, fin du labour, agriculture sans pesticides, mixité des troupeaux, élevage à l’herbe… Les grands principes qui guident ces changements sont la recherche d’une plus grande diversité à toutes les échelles (génétique, rotation des cultures, paysages), une utilisation économe des ressources (eau, engrais, énergie), une plus grande autonomie dans les moyens de production (fertilisation, outils, énergie et travail humain, semences, alimentation animale), ainsi que dans la prise de décision, et enfin une meilleure protection de l’environnement (eau, sol, biodiversité).


        Même si la généralisation des pratiques agroécologiques permet de diminuer la vulnérabilité des systèmes agricoles aux aléas climatiques, le risque que ces perturbations s’aggravent fortement dans le cas d’un réchauffement planétaire supérieur à 2 °C ne peut pas être écarté. Nous estimons que la transition vers des pratiques agroécologiques entraînera une baisse significative des rendements, de l’ordre de 15 %, à laquelle nous ajoutons l’effet des aléas climatiques : nous tablons au total sur l’hypothèse d’une perte de productivité d’environ 25 %. Les modèles climatiques estiment alors que les niveaux moyens de sécheresse des sols agricoles seraient en 2050 équivalents aux pires niveaux de sécheresse d’aujourd’hui sur une large partie du territoire hexagonal.


        Ce risque justifie l’allocation d’importants efforts de recherche et de développement dans l’adaptation des cultures et de l’élevage. Sans chiffrer cet objectif, nous insistons sur les moyens importants à allouer particulièrement dans la sélection de variétés tolérantes à la sécheresse et au changement climatique, la conception de rotations de cultures, la préservation de la fertilité des sols, l’optimisation de l’utilisation des ressources en eau et la pratique de l’agroforesterie.


        Développer l’autonomie énergétique du secteur agricole. Dans un double objectif de décarbonation et de résilience face à la contraction des énergies fossiles, le PTEF vise à accroître la production énergétique du secteur agricole et à l’affranchir de sa dépendance aux carburants fossiles. Une partie de la biomasse agricole produite sera convertie en énergie pour les travaux des champs. En dehors de l’électricité, l’essentiel de l’énergie utilisée sera produit par l’agriculture grâce à un mix de ressources et de procédés de conversion.


      


      

        Raccourcir et recycler : relocaliser les systèmes de production


        Raccourcir les chaînes logistiques. Limiter la dépendance du système alimentaire au transport routier, au pétrole et aux importations permettra à la fois de réduire les émissions de GES et de renforcer la résilience du système face à une contraction énergétique. Dans cette optique, nous proposons de réduire de 80 % le flux de marchandises agricoles et alimentaires transportées d’ici 2050. Les flux d’aliments pour animaux seront réduits de 90 % et les importations de fruits et légumes de 85 %. Les infrastructures de stockage (silos, greniers, entrepôts) se développeront également là où les impératifs de résilience l’exigent, pour pouvoir faire face à des perturbations lourdes touchant la production agricole ou la logistique. Cela nécessitera une série de changements à différents niveaux du système alimentaire. Les premiers acteurs concernés seront les filières et les collectivités locales sous l’impulsion du citoyen, acteur de sa propre sécurité alimentaire.


        Les circuits de distribution se réorganiseront afin de favoriser la mise en relation des producteurs locaux et des consommateurs, aussi bien en circuits courts qu’en circuits longs. La diversification des productions et des débouchés est par ailleurs un facteur de résilience pour les exploitations agricoles. Ils permettent les échanges de productions spécifiques à certains territoires et le rééquilibrage entre régions selon les besoins des populations et les aléas de la production.


        Recycler les nutriments. Les ressources en engrais minéraux sont vouées à décliner par épuisement des gisements (phosphates, potasse) ou par raréfaction des énergies fossiles nécessaires à leur synthèse ou à leur exploitation (engrais azotés). L’objectif est de réduire notre dépendance aux engrais minéraux de synthèse ou issus de l’exploitation minière, en retrouvant une circularité dans l’utilisation des nutriments. Cela implique de valoriser et de recycler à grande échelle les excrétas humains (urine et matières fécales) et les biodéchets.


      


      
          Manger mieux et moins : transformer l’approvisionnement alimentaire et les habitudes de consommation

          Adopter des régimes alimentaires sains et durables. Définir l’assiette alimentaire moyenne souhaitable d’un Français nécessite de trouver un compromis entre la réduction des impacts négatifs sur la santé et l’environnement et l’acceptabilité des changements.

          En plus de viser la réduction des aliments émettant le plus de GES (produits animaux), l’assiette proposée s’inscrit dans le renforcement de l’axe « prévention » du secteur de la santé en diminuant la consommation de certains produits sucrés, gras, ultratransformés ou alcoolisés. Cette transformation des régimes alimentaires s’inscrit dans la lignée des recommandations nutritionnelles formulées par de nombreux experts, dont le Haut Conseil de la santé publique4. Il s’agit d’une assiette moyenne laissant place à de nombreuses déclinaisons de régimes et pouvant s’adapter aux besoins physiologiques particuliers de certaines personnes (enfants, femmes enceintes, personnes âgées ou nécessitant des régimes spéciaux, etc.).

          Réduire les pertes et le gaspillage. Cet objectif est déjà bien intégré dans la plupart des projets de transition du système alimentaire. Nous proposons de le renforcer afin de viser une division par quatre des pertes et des gaspillages alimentaires à l’horizon 2050.

          Pour y parvenir, des mesures doivent être prises à tous les niveaux, de la production à la consommation. Les emballages alimentaires superflus doivent disparaître et la consigne doit être généralisée pour le reste. Une réflexion plus large sur la résilience des filières alimentaires à des perturbations sur les approvisionnements en emballages serait par ailleurs fort importante à mener.

          Mettre fin à la déforestation importée. La production de marchandises agricoles ou alimentaires destinées à l’exportation est un facteur de déforestation majeur dans toutes les grandes forêts de la zone équatoriale. Les principales productions concernées sont le soja, l’huile de palme, le cacao et les crevettes.

          L’autonomie de l’élevage par rapport aux importations de soja, la production locale de biocarburants et la réduction de la consommation de produits animaux et de produits ultratransformés permettent déjà de baisser la demande française pour ces produits. Un devoir de vigilance doit néanmoins être scrupuleusement appliqué sur l’ensemble des importations afin de garantir qu’elles ne contribuent pas à la déforestation dans leurs pays d’origine : le PTEF propose la mise en place d’un étiquetage obligatoire sur tous les produits transformés.
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          Après la transformation

          L’agriculture s’est diversifiée, elle a gagné en autonomie, elle utilise moins de ressources, elle a réduit ses émissions de GES et restauré de nombreux écosystèmes.

          La production globale a diminué, en particulier sur les produits animaux et les végétaux de grandes cultures, mais la disponibilité alimentaire a augmenté car la réduction des productions animales a réduit la concurrence avec l’alimentation humaine. Cela permet de nourrir une population croissante et d’augmenter le solde exportateur à destination des pays dont la sécurité alimentaire est la plus menacée par le changement climatique.

          Les émissions directes de l’agriculture ont diminué de plus de moitié, essentiellement du fait de la réduction du cheptel ruminant et de la fertilisation azotée. L’empreinte carbone totale de l’alimentation a diminué d’un facteur 3 à 4, selon le niveau de décarbonation des autres activités amont et aval.

          Les besoins en transport et en intrants ont diminué, notamment grâce à la relocalisation des ressources naturelles et au recyclage des nutriments.

          Côté énergie, l’agriculture est devenue productrice nette de carburants et de combustibles, en convertissant une partie de la biomasse produite sur les fermes. Cette production d’énergie ne concurrence pas l’alimentation car la biomasse utilisée est soit issue de cultures non consommables (pailles, couverts végétaux), soit d’huiles végétales associées à la production d’aliments pour les animaux d’élevage (tourteaux).

          Autre bénéfice de cette transformation, la restauration des paysages, la diversification des cultures et la diminution des intrants permettent à la biodiversité de se reconstruire. Les pollutions agricoles diminuent, et avec elles le coût de traitement des eaux et des maladies professionnelles. La santé de la population s’améliore également grâce à un régime plus équilibré.

          Côté agriculteurs, l’adoption généralisée de pratiques agroécologiques se traduit par une baisse des achats d’engrais, de pesticides, d’aliments pour animaux, de dépenses vétérinaires ou d’énergie. Les volumes produits décroissent, mais les prix payés aux agriculteurs augmentent. De nouveaux modèles capitalistiques tels que le portage foncier permettent l’installation et améliorent la situation économique des agriculteurs.

          Côté consommateurs, l’augmentation des prix payés aux producteurs a un impact modéré sur le budget. En assurant que l’essentiel de la valeur supplémentaire associée aux nouvelles pratiques agricoles revienne aux producteurs, une augmentation de 1 % du budget pour les produits végétaux suffirait pour que le prix payé aux agriculteurs augmente de 14 %. Pour les produits animaux, cette augmentation serait de 7 % pour un doublement du prix payé aux producteurs.
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        Le fret
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          [1] GES = gaz à effet de serre


          [2] 200 km = distance moyenne parcourue par une marchandise en France


        

      

      
          
          État des lieux. Un secteur décisif, dominé par le camion

          Le fret n’est pas le premier secteur auquel on pense quand on parle de réchauffement climatique. Pourtant, le secteur du transport en général – passagers et marchandises – est le plus émissif de CO2 en France, avec plus de 30 % des émissions1, dont deux tiers pour les passagers et un tiers pour les marchandises. Plus précisément, 9 % des émissions de CO2 du pays viennent du fret.

          Depuis 1990, le secteur des transports est le seul à ne pas avoir réduit ses émissions en France. Au niveau mondial, les projections parlent d’une croissance du transport de 2 % par an2, tandis qu’en France les livraisons de l’e-commerce aux particuliers pourraient poursuivre leur très forte croissance des quatre dernières années, de l’ordre de 9 % par an3.

          Le transport de marchandises se fait de plus en plus par la route, dont la part de marché est passée de 34 % en 1960 à près de 90 % aujourd’hui4. Sur la même période, la part des transports ferroviaires et fluviaux a baissé de 56 à 9,6 % et de 10 à 1,9 %, respectivement.

          Pour atteindre les objectifs de la Stratégie nationale bas carbone, à savoir une diminution de 28 % du CO2 émis par le secteur d’ici 2030 et une décarbonation totale pour 2050, ainsi que pour réduire sa dépendance aux énergies fossiles, les efforts à entreprendre sont considérables.

          Le fret n’est pas un secteur « optionnel ». Nous avons vu durant la pandémie à quel point le transport de masques et d’autres équipements médicaux était critique, et en quoi les livraisons aux magasins et aux particuliers étaient importantes pour que les services basiques de notre société (se nourrir, se soigner) puissent perdurer.

          Il faut aussi avoir en tête que ce secteur s’inscrit dans le cadre plus large des activités de la logistique, qui comprennent certes l’acheminement physique des marchandises, son organisation et son pilotage, mais aussi leur entreposage, la manutention et la gestion des unités d’emballage.

          Les marchandises n’ayant pas de jambes, elles devront continuer à être transportées – Paris, par exemple, ne dispose que de trois jours de réserves alimentaires5. Aucun territoire ne pouvant devenir autosuffisant, le besoin de transport de marchandises n’est pas près de disparaître. Mais comme les autres secteurs étudiés par le PTEF évoluent, on observera à la fois une baisse et une évolution géographique de la demande :

          
            	
              baisse de 60 % des « tonnes kilomètres » (tkm, unité correspondant au transport d’une tonne sur un kilomètre) pour les produits agricoles, du fait d’une consommation plus locale ;

            

            	
              baisse de 40 % de la vente de voitures neuves ;

            

            	
              augmentation de 20 % de la durée de vie de certains objets ;

            

            	
              sortie complète du charbon.

            

          

          Voyons maintenant comment décarboner ce qui restera à transporter…

        


      
          
          Nos propositions pour les cinq ans à venir. Planification, territorialisation, électrification, train et transport fluvial

          Un plan doit régir l’installation des bases logistiques à plusieurs échelons territoriaux, afin d’organiser les flux autour des modes sobres que sont le train et le fluvial. Les bases déjà en place développeront un plan d’action de décarbonation des flux de marchandises. Ce plan pourra conduire à ce que certains flux changent de site pour passer par le fer, le fluvial ou les autoroutes électriques, tout en maintenant, hors autoroutes électriques, des segments en camion qui seront assez courts pour être parcourus sur batterie.

          Le train et le transport fluvial bénéficient de nouvelles infrastructures pour absorber le volume dû au report modal issu du transport routier, bien plus vorace en énergie. Par ailleurs, les cadences de transport sont réduites : priorité est redonnée au stock, afin de remplacer la course à la vitesse du « juste à temps » par la course contre le CO2.

          Cela donne un secteur où les transports longue distance ne font plus appel aux énergies fossiles. Le report modal est obligatoire en fonction de la distance et du type de produit. Priorité au train et au transport fluvial donc, et si cela est impossible (pas de voie navigable ou de chemin de fer, par exemple), le transport est opéré par poids lourds électriques à batterie pouvant être dotés d’équipements d’alimentation électrique en route, pour des autoroutes électrifiées par caténaires par exemple.

          Le transport routier est complètement électrifié, avec une part plus grande de cyclologistique pour les activités de livraison et de collecte sur les derniers kilomètres. Les optimisations et les massifications se font grâce à la mutualisation des surfaces et des services ainsi qu’à la baisse des fréquences (transporter moins souvent, mais plus). Ainsi, tous les segments et tous les modes de transport sont plus remplis et donc plus efficaces !

          Résultat : il est plus facile de jongler entre différents modes de transport et entre différents réseaux, sur une fréquence moindre, et avec une demande réduite du fait de la transformation des autres secteurs, le tout s’organisant dans un cadre planifié.

          Priorité au train et au transport fluvial. Même sans avancée technologique, tout transport autre que routier thermique permet de décarboner. Un train de marchandises équivaut à 40 poids lourds de 40 tonnes, ce qui permet d’émettre 11 fois moins de CO2 par tkm. Une barge « Freycinet » est équivalente à 30 poids lourds, tandis qu’une barge « Grand Rhénan » déplace autant de marchandises que 100 poids lourds, pour une division du taux d’émissions de CO2 par tkm allant de 2 à 56.

          Les réseaux ferrés et fluviaux sont loin d’être saturés. En gardant les infrastructures existantes, le rail peut absorber deux fois plus de marchandises et le fluvial entre deux et quatre fois plus selon les tronçons. Néanmoins, quelques renforcements d’infrastructures sont nécessaires, notamment pour contourner les « nœuds » ferroviaires sur les sites de Lille, Paris et Lyon. Cela va de pair avec une amélioration de la qualité de service, via le suivi des marchandises, la révision des priorités entre passagers et marchandises, et la réduction de l’impact des travaux d’entretien du réseau.

          Pour accélérer le report modal vers le train et le transport fluvial, un rééquilibrage est nécessaire, avec une baisse de la vitesse autorisée de tous les véhicules routiers, y compris les poids lourds. En plus, certains transports routiers sont proscrits, selon le type de marchandises transporté et les alternatives sobres disponibles. Par exemple, le transport de vêtements ou de réfrigérateurs circulant le long d’un axe ferré devra passer par cet axe, grâce aux nouveaux pôles intermodaux qui permettront le transbordement de la marchandise du camion – ou le camion lui-même – sur le train au début et à la fin du trajet.

          Nous pouvons capitaliser sur la complémentarité existante entre rail et route, en développant les terminaux de connexion intermodaux, ainsi qu’en visant un maillage territorial où une solution ferrée ou fluviale n’est jamais à plus de deux heures de route. Il faudra alors généraliser les conteneurs pour faciliter l’intermodalité.

          Sur la route, des camions mieux remplis, plus gros, et qui circulent moins. Le remplissage sur la route doit être augmenté : il faut des camions plus gros et mieux remplis7 (donc plus efficaces) et circulant moins. Cela passe par la mutualisation systématique des flux et des trajets, ainsi que par une réduction des cadences de transport, pour transporter plus et moins souvent. Ces mouvements seront accompagnés par le contrôle du taux de remplissage en mètre cube, remplaçant le contrôle en mètre carré actuellement en vigueur. Ce contrôle sera accompagné d’un suivi de la consommation à la tonne-kilomètre transportée.

          Pour effectuer les livraisons urbaines, des systèmes de mutualisation des flux adaptés seront mis en place, par exemple dans des centres permettant aux livreurs de prendre en charge des marchandises de toutes origines, l’information circulant via une bourse du fret et des codes-barres universels. Ils pourront ainsi optimiser leurs trajets et le remplissage de leurs véhicules.

          Développer la cyclologistique en ville. Dans les villes denses, la cyclologistique (triporteurs, vélos avec ou sans remorque, biporteurs, cargocycles, etc., avec ou sans assistance électrique) permet de diviser par dix la consommation d’énergie par tkm par rapport à un véhicule utilitaire léger électrique. Quelques mesures sont nécessaires pour favoriser son émergence : extension de l’infrastructure cyclable, réduction de la vitesse des autres véhicules et augmentation de la puissance maximum des cycles électriques. Une partie de la voirie urbaine et des parkings doit être dédiée à la cyclologistique, via des hubs facilitant le transfert entre les camions apportant la marchandise et les cycles, qui assurent leur distribution finale.

          Électrifier le transport routier. L’objectif est simple : tout ce qui roule sur la route doit être électrique. En France, un camion électrique émet cinq fois moins de CO2 que son équivalent thermique sur l’ensemble de son cycle de vie. En termes d’investissements, il faut soutenir la filière nationale de production et de recyclage des batteries et le développement du réseau de bornes de recharge rapide. Sur les axes saturés ou dépourvus de voies navigables et de réseau ferré, l’électrification des autoroutes doit être entamée. Les véhicules électriques doivent continuer à bénéficier d’aides, et les contraintes d’émissions de CO2 pour les poids lourds doivent être renforcées et étendues aux utilitaires légers. Lors de cette phase de transition, le retrofit, c’est-à-dire le changement de motorisation (avec ajout de batteries voire de caténaire) est particulièrement intéressant économiquement pour les poids lourds.

          En dehors de la route, l’électrification est utile mais moins urgente. Cela passe par exemple, dans le cas du train, par le recours à des batteries embarquées là où l’électrification du réseau est difficile.

          Gouvernance carbone du fret. Une gouvernance en amont dessine les orientations nationales, et veille à la cohérence de l’implantation des sites logistiques multimodaux. Cette gouvernance carbone autorise (ou pas) l’exploitation de sites selon les émissions de CO2 induites, calculées pour les flux entrants et sortants. Elle décline cette logique depuis un nouveau ministère de la Logistique jusqu’à l’échelon régional et métropolitain.

          Des labels nationaux de « transport durable » peuvent voir le jour. Ils seraient fondés sur des déclarations fréquentes, détaillées et comparables d’émissions de CO2 par les acteurs, et suivies par une autorité, avec obligation de mettre en œuvre un plan d’action si les émissions par tkm sont au-dessus de la réglementation. Pour être fiables, les données seront envoyées automatiquement par télématique (distances, vitesse, consommations), et des capteurs spécifiques (de poids et/ou de volume) seront rendus obligatoires sur les véhicules neufs et en retrofit.

          Les schémas régionaux et locaux existants deviennent des outils plus prescriptifs, qui permettent de développer de futures « Autorités organisatrices de fret ». Les Plans locaux d’urbanisme doivent intégrer les besoins en foncier urbain pour favoriser la mutualisation et la cyclologistique. Les initiatives de type zones à circulation restreinte ou à faible émission (où les émissions seront contrôlées à la tonne transportée), ainsi que les péages urbains seront proposés au niveau national et déclinables par territoire.

          Les dirigeants d’entreprises du fret devront pour exercer obtenir une « habilitation énergie climat » : il s’agira d’une formation à la fois généraliste et appliquée au secteur, sanctionnée par un examen dont la réussite par le dirigeant sera un prérequis à l’obtention de la licence transport par l’entreprise. Désormais courante chez les chauffeurs poids lourds mais pas pour les chauffeurs d’utilitaires, la formation à l’écoconduite – laquelle permet d’économiser de l’ordre de 10 % de l’énergie consommée – deviendra un module obligatoire pour obtenir l’attestation de capacité professionnelle au transport de marchandises, avec un module théorique sur les enjeux climat spécifiques au fret.

          Améliorer l’efficacité technique des véhicules. L’allégement des véhicules utilitaires légers et un meilleur aérodynamisme pour les poids lourds seront des leviers de réduction de la consommation énergétique. Un accroissement de la quantité de marchandises transportées par véhicule permettra de réduire le ratio de consommation unitaire, avec des tracteurs poids lourds à doubles remorques, ainsi que, sur les tronçons qui le permettent, des wagons ferroviaires adaptés aux conteneurs type semi-remorque (« P400 »), dont la capacité est plus importante que celle des wagons classiques.
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          Après la transformation

          Pour illustrer l’évolution du fret, nous avons imaginé le témoignage que voici.

          
            Mon nom est Personne et mon travail n’a pas de valeur. C’est écrit sur les sites : « Livraison gratuite. » Mon travail est invisible. Pour une livraison de colis bien faite, la boîte aux lettres ou la consigne suffit. Le nom sur l’étiquette, la messagerie si je galère à trouver l’adresse… Pour les clients, c’est magique, un clic sur l’écran, et, quelques heures après, le colis est dans la boîte !
          

          
            Mon van, c’est mon bureau : téléphone, GPS, chargeur, radio avec stations préréglées, siège réglé pour moi, clim ou chauffage comme je veux. Mon van, c’est mon confort. Par contre, les bouchons c’est la plaie. En ville, la circulation ne fait qu’augmenter, les voies rétrécissent, les excités du volant me klaxonnent quand je cherche l’adresse, les places de livraison ne sont jamais disponibles quand il faut… bref, conduire devient un enfer. Le soir, le vacarme continue à me vriller la tête.
          

          Il y a du changement dans l’air depuis quelques semaines dans mon boulot. Maintenant, je fais de l’alimentaire. Je vois les clients, j’en revois même certains. Je peux échanger trois mots avec eux, parfois on m’offre un café ! Ils me demandent comment mon boulot va changer, avec les élections. Alors je réponds que je vais regretter mon van diesel en mode Fast and Furious ! Après, on a tous envie de mieux respirer. On veut tous que « les choses s’améliorent ».

          
            Certains disent que le van électrique ce n’est pas beaucoup mieux pour la planète. Pour moi, ça reste un van ! En plus, il faut le recharger tous les jours, alors que moi je fais un plein par semaine maximum. Les clients disent que l’électrique, c’est la bonne solution pour ne rien changer – commander, livrer, conduire, toujours pareil, mais pas en diesel, juste en électrique.
          

          *

          
            
            Aujourd’hui, je dois dire adieu à mon van diesel, mais mon électrique n’est pas encore arrivé ! Je suis déçue. Et furieuse : pour continuer à bosser je n’ai pas le choix – je dois livrer en vélo cargo en attendant ! Fini la radio, le chauffage, la clim. Et en plus, il faut pédaler – comme il y a cent ans ! La tête de mes clients quand ils vont me voir arriver en vélo, toute transpirante, la honte. Sans parler du danger ! Je sais comment les gens conduisent avec le trafic. OK, sur mon secteur il y a des pistes vélo dédiées et séparées, mais ce n’est pas partout comme ça. Dégoûtée, en plus j’ai un peu peur – si c’est trop lourd, si la batterie se décharge trop vite, comment je vais faire pour livrer des packs de lait ou des sacs de pommes de terre ?
          

          
            Hier, j’ai vu tatie. Je lui ai dit que demain j’allais faire mes premières livraisons en vélo. « Sacré changement », elle m’a dit. J’ai appris qu’elle avait été coursière à vélo quand elle était étudiante à Londres. Elle livrait les courriers urgents avant midi. Elle m’a dit qu’elle s’était régalée. Bon, clairement elle avait peur au début : à l’époque, c’était la jungle urbaine, sans pistes cyclables, elle prenait les trottoirs dans les bouchons. Mais elle adorait la sensation de liberté que donne le vélo. D’après elle, ça pourrait être sympa pour moi…
          

          
            « Donc ça y est, à peine le diesel parti à la casse, tu te mets au cyclo ! », m’a lancé la cheffe d’équipe quand je suis arrivée ce matin. Elle a dit que le vélo ça irait pour quelques jours, mais qu’à l’arrivée du van électrique, les choses sérieuses reprendront. Après, j’étais avec le formateur. Il m’a montré comment fonctionnait le vélo pour charger les courses dans la caisse, le verrouiller, utiliser la fonction « boost » pour monter la rampe et sortir du parking… Et hop, en selle !
          

          
            Les clients n’ont pas vu de différence ! En discutant avec certains d’entre eux, ils ne croyaient pas que j’étais en vélo, maintenant. D’autres étaient inquiets pour moi. Ils se demandaient s’ils pouvaient commander autant que d’habitude. Je leur ai dit que je pédalais, mais qu’avec l’assistance électrique je ne sentais pas du tout le poids des courses dans la caisse. Il y en a même un qui m’a dit que si c’était écolo, alors il allait commander plus et plus souvent !
          

          
            
            Ça m’a surprise, mais cette journée est vite passée. Je suis repassée au dépôt deux fois, car la caisse du vélo ne permet pas d’y rentrer toutes les courses de la journée, et j’ai fait quelques livraisons de moins, mais j’ai moins roulé. Quand je suis rentrée au dépôt, la cheffe d’équipe m’a dit que c’était plus rentable de livrer en vélo ! Pas sûre qu’elle plaisantait.
          

          
            J’aime bien la sensation à vélo, malgré le vent et le bruit des voitures – la piste cyclable n’isole pas du bruit des voitures ! Quand je m’arrête, les gens viennent voir mon beau vélo cargo. Je ne suis pas trop mal installée, enfin rien à voir avec le van, mais à la fin de la journée je ressens de la bonne fatigue. C’est plus une fatigue comme quand on a fait du sport, pas la fatigue d’avoir été tendue toute la journée au volant.
          

          
            J’ai eu l’impression d’avoir plus d’espace disponible dans ma tête, et je me suis mise à réfléchir – si la dernière livraison est faite en vélo, donc « propre » comme on dit, que se passe-t-il avant ? Les courses arrivent comment au dépôt ? Au magasin ? Dans la région ? Parce que si moi je livre à vélo c’est bien, c’est propre, mais il faudrait que ce soit comme ça sur toute la chaîne.
          

          
            Le soir à table, les enfants m’ont dit qu’ils avaient étudié ça à l’école, que le mieux c’est les produits locaux, comme ça on peut utiliser des transports « propres ». Je vois l’exemple de leur potager à l’école avec les fruits et légumes pour la cantine, le reste est local ou régional. Je crois même que toutes les livraisons doivent être « propres » avec la loi de périmètre de protection des écoles.
          

          
            On s’est dit que mes livraisons en vélo, ça serait la conclusion d’un beau voyage si toutes les autres parties de transport étaient faites en train, en bateau, ou avec ces camions électriques bizarres, comme des trains avec des câbles au-dessus. Au coucher, ils m’ont dit qu’ils étaient fiers de leur maman en vélo, qui amenait aux gens de quoi manger sans polluer.
          

          
            Finalement, je crois que je vais peut-être laisser le van électrique à quelqu’un d’autre.
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        La mobilité quotidienne
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          [1] GES = gaz à effet de serre


        

      

      
          
          État des lieux. La résistible domination sans partage de l’automobile

          La mobilité locale, définie par les déplacements inférieurs à 80 kilomètres, représente 98,7 % des déplacements de personnes en France, et 60 % des distances parcourues.

          Elle constitue un enjeu central pour la décarbonation, si on considère que le secteur des transports, très dépendant du pétrole, émet à lui seul un tiers des gaz à effet de serre (GES) de la France : avec 44 % des émissions du secteur des transports (voyageurs et marchandises confondus) la mobilité locale est responsable d’environ 14 % des émissions nationales.

          La mobilité locale est en large partie liée à des motifs de déplacement réguliers, comme le travail (22 % des déplacements) et les achats (15 %).

          Pour ce qui concerne les modes de transport utilisés, 65 % des déplacements locaux sont réalisés en voiture, pour 83 % des distances parcourues. Les transports en commun ne représentent que 8 % des déplacements, et le vélo seulement 3 %.

           

          La voiture est très utilisée même dans les déplacements courts : elle assure 55 % des trajets inférieurs à 7 kilomètres, trajets qu’il serait possible de réaliser à vélo ou à pied… si les conditions de pratique de ces modes de déplacement étaient réunies.

          Les voitures (et dans une bien moindre mesure les véhicules utilitaires légers) sont responsables de la quasi-totalité des émissions liées aux déplacements quotidiens.
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        Nos propositions pour les cinq ans à venir. Développer des alternatives qui n’opposent pas fin du monde et fins de mois


        Réduire les kilomètres parcourus : la décarbonation et l’évolution des modes de vie. Depuis les années 1960, les distances parcourues par les personnes en France ont été multipliées par 4,71. Il est nécessaire de renverser la tendance pour réduire l’impact climatique et environnemental de la mobilité.


        Le développement d’un « urbanisme des courtes distances » est le levier fondamental pour agir sur la mobilité locale. Il s’agit de mettre à portée de vélo ou de marche à pied l’essentiel des destinations du quotidien. Les programmes nationaux de soutien à la revitalisation des centres-villes sont des outils efficaces, à condition d’être associés à des obligations pour les territoires qui en bénéficient de stopper l’artificialisation des sols et de créer des lieux d’activité ou d’achat de proximité.


        Le développement urbain doit avoir lieu sur les surfaces déjà urbanisées. Le besoin de trouver des espaces de détente, de loisirs, de jeu et de contact avec la nature doit être satisfait en zone urbaine par la valorisation des espaces publics et des éléments naturels (berges de fleuve, littoral, bois, prés, etc.) situés à l’intérieur de la ville.


        L’évolution de l’urbanisme doit permettre de modifier la structure des déplacements. C’est un instrument puissant, mais lent à mettre en œuvre. Ses effets se feront essentiellement sentir à moyen et long terme. Cependant, dès maintenant, cette évolution de l’organisation de la ville réclame une définition concertée des objectifs, un suivi de leur atteinte ainsi qu’une programmation précise.


        Le télétravail est un autre levier d’action intéressant, bien qu’il soit réservé à des catégories spécifiques d’emplois. Pour que son effet sur la décarbonation soit positif, il est nécessaire de prévenir ses potentiels « effets rebond ». Le télétravail peut en effet encourager un éloignement entre les entreprises et des salariés, susceptible finalement d’aboutir à des déplacements plus longs. Pour les longues et moyennes distances, cet effet rebond peut être partiellement canalisé vers le train, celui-ci pouvant inciter à s’installer dans les centres des petites et des moyennes villes, et contribuer ainsi à leur revitalisation.


        Favoriser le report vers des modes de transport moins émissifs : agir conjointement sur le développement de l’offre de transport, sur la contrainte réglementaire et sur la fiscalité. Chaque mode de transport serait privilégié en fonction des distances, soit approximativement :


        

          	

            la marche pour les déplacements allant jusqu’à 4 kilomètres ;


          


          	

            le vélo jusqu’à 7 kilomètres et le vélo à assistance électrique jusqu’à 15 kilomètres ;


          


          	

            les microvoitures (quadricycles électriques légers de type Citroën AMI ou Renault Twizy) pour les déplacements allant jusqu’à 30 kilomètres ;


          


          	

            les transports en commun pour les distances à partir de 4 kilomètres en zone urbaine et sur les axes les plus fréquentés ;


          


          	

            la voiture sobre (voir « 10. L’automobile ») pour les autres déplacements, pour transporter plusieurs personnes ou des charges volumineuses.


          


        


        Pour approcher cet idéal, il est nécessaire en premier lieu de développer les infrastructures nécessaires2. Il faut d’abord rendre partout la pratique de la marche possible et… agréable. De même, la pratique du vélo et celle des autres cycles légers (vélo à assistance électrique, vélo cargo, etc.) doivent être facilitées en investissant dans des « systèmes vélo ». Adaptant les infrastructures aux diverses caractéristiques de la route, ces systèmes sont composés, au minimum, d’un réseau cyclable permettant d’arriver à destination en toute sécurité, mais aussi de stationnement et de services d’entretien et de réparation. Investir dans le vélo n’est bien souvent guère coûteux, et peut conduire à alléger significativement les budgets mobilités : ici tout particulièrement, pas besoin d’opposer fin du monde et fins de mois.


        La qualité de la desserte en transports en commun doit être renforcée là où il y a suffisamment de fréquentation, en prévoyant des services de transport réguliers, confortables, avec des informations simples d’accès pour l’ensemble des publics.


        Il faut encourager le covoiturage de courte distance, dont le développement reste limité par des freins importants. Il existe divers systèmes efficaces de mise en relation entre les utilisateurs situés sur un même axe routier, travaillant dans la même entreprise ou sur le même site. Il est aussi possible de prévoir des avantages pour les « covoitureurs », comme par exemple des places de stationnement plus proches ou bien des avantages financiers.


        L’utilisation combinée des modes de transport de plus longue distance (train, car interurbain) et des modes de transport locaux doit être largement facilitée. Les gares, proches des centres habités, doivent permettre un accès commode pour les vélos et les transports en commun, bien sûr, mais aussi proposer des services de covoiturage, d’autopartage et de transport à la demande. La tarification doit être simple pour faciliter le passage d’un mode à un autre.


        L’usage de l’ensemble des vélos à assistance électrique et des microvoitures en substitution à la voiture doit aussi être favorisé grâce à des aides modulées en fonction des situations financières et du degré de dépendance à la voiture (situation familiale, distance au travail, etc.). Transitoires, ces aides peuvent favoriser une transition rapide privilégiant les véhicules légers. Des bornes de recharge doivent évidemment être prévues partout où c’est pertinent. Les microvoitures électriques sont également plus abordables et moins coûteuses en entretien que les voitures classiques ; les coûts d’assurance sont moins élevés ; le permis de conduire dans sa forme actuelle n’est plus indispensable.


        Au total, l’ensemble des aménagements urbains doivent orienter vers des modes alternatifs à la voiture au quotidien, en particulier à la voiture en solo, et aux automobiles les plus lourdes.


        Fiscalité et réglementation doivent envoyer le même message. Cela passe par des mesures visant explicitement à réduire l’intérêt d’acheter, de posséder et d’utiliser de grosses voitures (voir « 10. L’automobile »). En entreprise, le système d’indemnités kilométriques doit être revu, puisqu’il incite pour l’heure à utiliser des véhicules lourds et puissants, par exemple avec des indemnités fixes, et qui ne dépendent pas du type de véhicule. Le principe de la voiture de fonction doit être remplacé par des flottes d’entreprise constituées de véhicules légers, ainsi que par des incitations à l’utilisation des transports en commun, du vélo et du covoiturage.


        La logique d’ensemble doit être adaptée aux caractéristiques de chaque territoire. En effet, les problématiques de mobilité ne se présentent évidemment pas de manière identique selon qu’il s’agit de territoires plus ou moins densément urbanisés, situés en montagne ou à la campagne. Elle doit aussi être assortie d’aides destinées aux ménages les plus modestes, pour les accompagner dans la transition.


      


      

        Après la transformation


        
            Dans la banlieue où l’on habitait, on devait faire de longs trajets pour tout. Pour aller travailler, je me levais tôt pour éviter les bouchons, mais le soir je mettais jusqu’à une heure et demie pour rentrer. Ma femme prenait les transports en commun, une heure et quart par trajet, des fois beaucoup plus si elle ratait la correspondance avec le bus. Le week-end on s’échappait loin, pour profiter de la nature.
          


        
            Du coup, quand on a eu notre deuxième enfant, on a décidé de déménager. La ville où on a atterri compte près de 50 000 habitants. Son aménagement a été totalement repensé dans les années 2020. Il y a plein de belles places publiques ombragées, et beaucoup d’espaces de détente, de loisirs et de jeux pour les enfants. On était passés voir des amis qui étaient venus vivre ici, et ça nous avait beaucoup séduits. C’est pourquoi on a tout de suite cherché ici.
          


        
            On a préféré s’installer en centre-ville, au lieu d’acheter un pavillon à la campagne. Les prix au mètre carré ne sont plus si différents – les pavillons sont hors de prix ! – et ici on peut tout faire à pied ou à vélo : depuis la piétonnisation du centre-ville et l’arrivée de beaucoup 
            
            
            de familles comme nous, les commerces se sont réinstallés, et nous allons faire nos courses au marché des fermiers le samedi. Finalement, même le week-end on ne sort pas trop de la ville, on va souvent sur les berges du fleuve, où il y a maintenant une belle promenade boisée et des guinguettes avec musique et jeux pour les enfants. On peut même se baigner depuis que l’eau est redevenue propre, mais il faut faire attention aux péniches qui passent souvent. De temps en temps, on va à la réserve naturelle avec la navette électrique, ou sinon on prend le train pour visiter d’autres villes.
          


        

          

            [image: Image]

          


        

        
            Il y a beaucoup moins de voitures que dans notre ancienne banlieue : avec le nouveau plan de circulation, on traverse la ville très facilement et directement à vélo. Le stationnement en surface est quasiment exclusivement réservé aux vélos et aux personnes à mobilité réduite ; pour les autres il y a le stationnement payant souterrain.
          


        
            Il faut dire qu’on ne voit plus beaucoup de grosses voitures en ville, depuis qu’elles sont devenues aussi chères. Tant mieux, parce que du coup, on peut marcher ou aller à vélo tranquillement, et les enfants peuvent aller seuls à l’école.
          


        Ma femme a trouvé un travail dans la ville voisine, elle prend le train pour y aller. C’est pratique, avec un train toutes les 10 minutes à l’heure de pointe, et on peut même charger son vélo ou le laisser dans le stationnement sécurisé de la gare, beaucoup de gens le font maintenant. (Marc, 44 ans, professeur de musique à Chalon-sur-Saône.)


        *


        
            Avant, je prenais toujours ma voiture. Je ne pouvais pas faire autrement !
          


        
            Je travaille pas loin de chez moi, 6 kilomètres environ, mais il faut emprunter la nationale. Avant, c’était juste pas envisageable en vélo. Du coup, je prenais ma voiture tout le temps : pour aller faire les courses au centre commercial le long de la nationale, pour déposer les enfants avant d’aller au travail, et pour partir en week-end avec la famille. Je l’utilisais aussi beaucoup pour les déplacements professionnels, et, comme c’était un SUV, je recevais chaque mois des indemnités kilométriques plutôt importantes de ma boîte, c’était assez confortable !
          


        
            Quand j’ai essayé le vélo à assistance électrique à la semaine de la mobilité, j’avais plutôt en tête de l’utiliser pour faire un peu plus de sport les week-ends, parce qu’avec le temps j’ai pris quelques kilos… Il y avait plein de modèles au stand de la communauté de communes. J’ai décidé de l’essayer pour trois mois, pour voir.
          


        
            C’est à ce moment-là que mon entreprise nous a proposé de faire le bilan des émissions de nos déplacements professionnels et personnels. Je croyais être plutôt bon, parce qu’avec ma famille on passe toujours nos vacances en France, entre la Bretagne et les Cévennes, et on ne prend pratiquement jamais l’avion. Du coup, j’ai été surpris d’apprendre que mon bilan était aussi mauvais !
          


        
            La DRH m’a expliqué que si j’utilisais mon vélo électrique pour venir au travail tous les jours, non seulement j’améliorerais beaucoup mon bilan d’émissions (et je serais en meilleure forme !) mais aussi que la moitié de mon abonnement serait prise en charge par mon entreprise. Je me suis renseigné auprès de la communauté de communes : la location longue durée pour ce vélo reviendrait à 370 euros par an (dont j’aurais à payer la moitié), alors que ma voiture me coûtait déjà près de 5 000 euros par an, même avant l’augmentation des prix du carburant ! Bref, le calcul était vite fait.
          


        
            Pour permettre aux salariés de venir en vélo (électrique ou non), mon entreprise a installé un stationnement vélo sécurisé avec des bornes de recharge juste en face de l’entrée, et même des douches. Depuis que l’agglo a construit une piste cyclable le long de la nationale, je vais au travail tous les jours en vélo. De toute façon, je ne dépose plus mes enfants, qui maintenant sont grands et vont au lycée en bus. Et chez moi, je laisse le vélo dans les consignes sécurisées de la ville, ils en ont mis un peu partout, presque à chaque coin de rue.
          


        
            Après quelque temps, je me suis décidé à faire le grand pas : j’ai vendu ma voiture !
          


        Pour mes courses de la semaine, je loue une des voitures électriques mises à disposition par la commune. Souvent, j’y vais avec mon voisin, ou je fais les courses pour lui. Mais je vois de plus en plus de gens aller au supermarché en vélo cargo, un de mes collègues le fait et trouve ça très pratique avec l’assistance électrique. Pour les petites courses, je vais à la supérette du centre, qui propose des produits du coin. Il y a aussi un excellent fromager ! Je les connais bien désormais, c’est sympa d’échanger quelques mots. (Laurent, 49 ans, beau-frère de Marc, cadre administratif à Nevers.)


      


    


  



  

    


    

      1. A. Bigo, « How to explain the past trends in transport CO2 emissions in France ? A decomposition analysis for the 1960-2017 period », Working paper, Chair Energy & Prosperity, juillet 2019.


    

    

      2. Laura Foglia, Guide pour une mobilité quotidienne bas carbone. Vers un système cohérent d’alternatives à la voiture en solo dans les zones de moyenne densité, The Shift Project, 2020.
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        La mobilité longue distance
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          [1] GES = gaz à effet de serre


        

      

      
          
          État des lieux. La mobilité longue distance aujourd’hui : la voiture et l’avion archidominants

          Le transport des marchandises et celui des voyageurs font partie des secteurs les plus dépendants au pétrole. Ils totalisent en 2019 77 % de la consommation finale de produits pétroliers en France1.

          La mobilité de longue distance recouvre les déplacements des Français à plus de 80 kilomètres à vol d’oiseau de leur domicile, les déplacements internationaux et les déplacements comportant au moins une nuitée hors du domicile.

          
            
              [image: Image]
            

          
          Contrairement à la mobilité quotidienne, elle recouvre une majorité de déplacements choisis. Pour beaucoup de ces déplacements, la notion de voyage, de découverte, d’aventure et de vacances est prépondérante. Et elle nous emmène loin !

          Chaque Français réalise en moyenne 6,3 voyages de longue distance chaque année, selon l’Insee. Ces voyages se répartissent selon trois principaux modes de transport : l’air, la route et le train.

          L’avion est bien sûr dominant sur les plus longues distances, la voiture individuelle règne sur les distances inférieures à 500 kilomètres. Le train réalise ses meilleurs scores sur les distances moyennes, comprises entre 200 et 900 kilomètres.

        


      

        Quelles issues pour un secteur totalement accro au pétrole ?


        Nous estimons que la mobilité de longue distance des résidents français, tous modes de transport confondus, émet 41 MtCO2eq par an. Ces émissions sont dues pour 44 % aux déplacements en voiture, qui assurent les trois quarts des voyages, pour un tiers aux vols long-courriers, qui ne représentent pourtant que 2 % des voyages, et pour un peu moins d’un quart aux autres vols. Les 15 % de voyages faits en train ont un impact carbone négligeable.


        Pour contribuer comme les autres secteurs à l’objectif de neutralité carbone, la mobilité de longue distance doit elle aussi baisser ses émissions de gaz à effet de serre (GES) à un rythme d’au moins 5 % par an. D’ici 2050, c’est une division par 5 de ces émissions qu’il faut au minimum viser.


        De plus, parce que nous savons qu’il sera difficile de produire de grandes quantités d’énergie décarbonée2, nous avons cherché dans nos projections à limiter au maximum les besoins en énergie en général, et en carburants liquides en particulier (essence et diesel bien sûr, mais aussi agrocarburants).


        Les secteurs « amont » devront naturellement faire leur part, notamment via la production et la maintenance des véhicules, afin qu’ils soient plus légers et qu’ils durent plus longtemps (voir « 10. L’automobile ») et via la production et la maintenance d’infrastructures adaptées.


      


      

        Nos grandes propositions pour les cinq ans à venir


        Les solutions techniques ne suffiront pas à rendre la mobilité longue distance sobre en énergie et en carbone. Il n’y aura certainement jamais de gros avions électriques. La Terre est trop petite et trop fragile pour fournir suffisamment d’agrocarburants à tous les secteurs qui comptent sur eux. Enfin, il est douteux que d’ici une génération, l’hydrogène « vert » réponde à davantage qu’une portion mineure des besoins. En conséquence, c’est sans doute dans le domaine des voyages plus ou moins lointains qu’un changement d’habitudes se révèle être tout particulièrement nécessaire. Il nous faut renoncer à certains usages pour en découvrir d’autres. Cela ne veut pas dire que la qualité de nos voyages en sera amoindrie. En revanche, la fréquence et la distance de ces voyages devront certainement être réduites. Ce qui concerne en premier lieu les gens les plus riches, ceux qui voyagent le plus et le plus loin.


        Notre plan combine les leviers suivants : planification, priorité au train, électrification de la voiture, décarbonation et sobriété pour l’avion.


        Développer une planification pour une gouvernance carbone du tourisme et des infrastructures de transport. La planification, en premier lieu, s’applique au secteur du tourisme, premier générateur de déplacements de longue distance, et à celui des infrastructures de transport. Nous avons la chance de vivre dans un pays offrant une grande variété de paysages, de cultures, de gastronomies et d’activités. La transition bas carbone est une excellente occasion de le (re)découvrir.


        L’État jouera dès le prochain quinquennat un rôle moteur de promotion du tourisme en France auprès des Français, et permettra aux différents échelons territoriaux d’intégrer pleinement les flux touristiques dans leur planification bas carbone.


        L’adaptation des infrastructures aux risques climatiques sera aussi primordiale. Elle doit être planifiée dès maintenant, aux niveaux français et européen pour les réseaux routier et ferroviaire, au niveau mondial pour les aéroports. Les gestionnaires de ces infrastructures de long terme doivent suivre une stratégie d’amélioration en continu de la résilience des réseaux à des intempéries ou à des conditions climatiques extrêmes. Pour le développement du réseau ferré, qui est appelé à accueillir plus de trafic, on intégrera à la stratégie d’investissement la nécessité de disposer d’itinéraires alternatifs pour aller d’un point A à un point B.


        Faire du train le mode privilégié des déplacements longs en métropole et en Europe. La priorité au train doit être affirmée en apportant aux acteurs de la filière soutien et visibilité. Le système ferroviaire est très sobre en énergie comparé au routier et à l’aérien, et déjà quasi complètement électrifié pour les trajets longue distance en France. Le train devra assurer une part bien plus grande de nos voyages : nous tablons sur une multiplication par 3 du trafic ferroviaire en trente ans sur les trajets de plus de 80 kilomètres. L’État et les régions ont un rôle clé à jouer, dans un secteur où les opérateurs doivent investir sur le long terme, avec des rémunérations traditionnellement faibles. Outre le réseau ferré, les installations fixes de garage et de maintenance du matériel ferroviaire doivent aussi être améliorées et leur capacité adaptée à un trafic en forte croissance.


        La plupart des lignes reliant Paris aux métropoles régionales bénéficieront d’une double offre, à grande vitesse et par ligne classique, aussi bien de jour que de nuit. La diversité des offres permettra à chaque voyageur de trouver la qualité de service qui lui convient.


        Les trafics par train classique seront en forte croissance. Ces trains classiques feront la part belle à l’embarquement des vélos. Les liaisons transversales, aujourd’hui mal desservies, seront revitalisées.


        Pour les trafics à grande vitesse, le développement se fera selon deux axes :


        

          	

            La mise en service de trains à grande capacité et à tarifs très abordables sera associée à un ensemble de services pour que les voyageurs puissent effectuer avec facilité les derniers kilomètres avant le départ et à l’arrivée.


          


          	

            De nouvelles destinations seront directement desservies en Europe, et là encore les dessertes transversales et les dessertes des villes moyennes se développeront, en offre de jour et de nuit. Cela nécessitera l’engagement de l’État à dimensionner le réseau ferré à la hauteur des ambitions de desserte (avec par exemple le doublement de la ligne à grande vitesse Sud-Est, reliant Paris à Lyon).


          


        


        La part de marché du train par rapport à l’avion est aujourd’hui en France l’une des plus élevées d’Europe. Sur les liaisons domestiques de moins de quatre heures, le train est déjà préféré à l’avion dans 85 % des cas3. Et sur les ultimes liaisons aériennes importantes entre grandes villes (Paris-Toulouse et Paris-Nice), les projets de lignes ferroviaires nouvelles décidés par l’État favoriseront le train.


        En métropole c’est donc surtout les utilisateurs de la voiture que les nouvelles offres ferroviaires devront séduire.


        Électrifier le parc automobile. Le parc de voitures vise une complète électrification et une sobriété énergie-matière (réduction de la puissance et de la masse, aérodynamisme) décrites dans le chapitre sur l’industrie automobile. Le rythme d’électrification sera tributaire de ventes de voitures neuves moins nombreuses qu’aujourd’hui. Cette transformation du parc automobile s’accompagnera d’une baisse des vitesses limites sur les autoroutes : une mesure de sobriété indispensable à la cohérence d’ensemble, pour ne pas encourager l’achat de voitures puissantes, favoriser le train et réduire la consommation des voitures électriques tout en limitant les besoins de charge au cours du voyage.


        Nos autoroutes changeront également d’aspect, avec l’installation de systèmes d’électrification par caténaires dont, tout comme les camions, les autocars pourront profiter.


        Décarboner le transport aérien et accompagner la sobriété sur les voyages très lointains. Le trafic aérien devra être contraint pour respecter le budget carbone mondial4, car la disponibilité des carburants liquides décarbonés sera nécessairement contrainte. La quantité de carburant liquide consommée chaque année par les compagnies sera plafonnée par réglementation, limitant le nombre de vols, particulièrement long-courrier, qu’elles proposeront.


        Un effort de sobriété sur les voyages très lointains, incontournable, devra alors peser sur les déplacements qui peuvent paraître les moins indispensables. Pour ceux qui prennent régulièrement l’avion aujourd’hui, la manière de penser le voyage, et de voyager, se transformera progressivement. De nouvelles offres inciteront aux voyages lointains plus lents et plus longs. La gestion des congés, notamment sans solde, devra être assouplie pour faciliter ces mouvements.


        Les voyages professionnels en avion seront enfin réduits grâce à un recours accru à la visioconférence. L’impact devrait toutefois rester relativement limité, car tous les motifs de déplacement professionnel ne peuvent être concernés.


        Du point de vue technique, la décarbonation des avions s’amorce avec le développement de ruptures technologiques et industrielles, notamment un déploiement dès 2040 des avions à hydrogène lorsque c’est techniquement envisageable, c’est-à-dire sur les vols courts voire moyen-courriers. Les long-courriers décollant ou atterrissant en France auront recours aux agrocarburants ou aux carburants de synthèse dans la limite des capacités de production agricoles et industrielles disponibles en France, et de la demande en biomasse des autres secteurs (biogaz, bois combustible…). Si les limites techniques et écologiques au déploiement de ces solutions se révèlent plus sévères que prévu, le trafic aérien devra être d’autant plus contraint. Ces ruptures technologiques et industrielles ne peuvent avoir lieu sans leur programmation et le financement de recherches dès le prochain quinquennat.


      


      
          Le monde après transformation

          Le grand chassé-croisé, c’est dans les gares et c’est facile. Depuis la fin des années 2020, les voyages se font prioritairement en train, solution dont la pertinence a été renforcée par un ensemble de services qui facilitent un voyage porte à porte de la famille – ou des professionnels en mission – et de leurs bagages. Et tout cela à prix très abordable.

          Les correspondances sont faciles et l’achat d’un titre de transport combiné se fait sans problème depuis tous les points de vente.

          En été, les familles ont régulièrement recours à ces offres « tout compris » pour se déplacer vers leur lieu de vacances, qu’il s’agisse de leur maison secondaire, d’un camping ou d’un village de vacances sur la côte. Une navette vient les chercher à leur domicile pour aller à la gare, elles prennent le train, éventuellement avec quelques connexions, puis à la gare d’arrivée une petite voiture électrique de location les attend, ou bien une navette les amène dans leur lieu de villégiature. Tout au cours de ce voyage, les bagages sont pris en charge, du domicile jusqu’au coffre de la voiture de location ou jusqu’au lieu de villégiature.

          
          
            
              [image: Image]
            

          
          Ces offres sont aussi très utilisées par celles et ceux qui vont rendre visite à leur famille pour un week-end, pour les fêtes de fin d’année, ou pour toute occasion particulière. Leurs proches viennent généralement les chercher à la gare d’arrivée, sinon les locations de voitures électriques ou de vélos à destination sont facilitées.

          Le temps que l’on perdait dans les embouteillages est mis à profit dans des trains confortables.

          La (re)découverte de l’Europe en train, c’est trendy ! Grâce à l’arrivée des « Euro-TGV » et des trains de nuit internationaux, on peut également parcourir l’Europe en train, à grande vitesse comme en prenant son temps, de jour comme de nuit.

          Le train de nuit, en version luxe ou standard, a ses adeptes. Il a changé la façon de voyager. L’existence de trains à haute qualité de service, qui font rêver, contribue à donner une bonne image du voyage en train. On se plaît à raconter à ses collègues son dernier rail trip à travers l’Europe…

          Dans les entreprises, les salariés qui partent en mission en Europe sont eux aussi incités à prendre le train, dans lequel ils peuvent travailler confortablement sans perdre de temps grâce à une connexion wifi vraiment fonctionnelle.

          La voiture pour partir en vacances, vraiment ? La voiture particulière est petite, peu puissante, et elle est passée à l’électrique. Elle continue de séduire les familles par sa capacité inégalée à faire du porte-à-porte, mais le train lui tient largement tête dans le cœur des Français.

          Car cette voiture ne va pas vite… La restriction des vitesses à 110 km/h sur autoroute (qui ne gêne plus personne) n’est plus très utile puisqu’il faut rouler à 90 km/h si on veut économiser la batterie et éviter de passer trop de temps à faire la queue aux bornes de recharge électrique rapide. Les contraventions pour excès de vitesse sur la route des vacances ne sont plus qu’un lointain souvenir.

          De plus en plus de gens sont familiarisés avec le covoiturage, surtout utile pour les trajets non réalisables en train.

          De plus, les territoires intègrent le tourisme dans leurs efforts de décarbonation. Ils ont adapté leurs offres de transports en commun aux flux touristiques, et coordonnent les efforts des acteurs locaux du tourisme pour assurer la mobilité de leur clientèle, venue sans voiture, sur place.

          Navettes pour relier la gare aux campings, villages ou centres de vacances ; location de voitures électriques à la gare en offre intégrée avec le train ; obligation de mise à disposition de vélos à assistance électrique dans tous les hébergements marchands, et de voitures partagées électriques pour les hébergements collectifs ; disponibilité d’équipements spécifiques sur place si besoin (poussettes, sièges bébé, etc.)… Autant d’offres qui permettent aux vacanciers de partir sereinement sans leur voiture.

          Sous le double effet des transformations des mobilités quotidiennes et du moindre attrait de la voiture pour les longs trajets, les ventes de voitures neuves ont baissé, et les ménages font des économies sur ce poste.

          Les avions de nouvelle génération arrivent et les vols sont limités. Le secteur de l’aérien s’est transformé de fond en comble et à un rythme soutenu.

          Dès 2040, avec seulement quelques années de retard, les premiers avions 100 % hydrogène – une véritable rupture technologique – entrent en service sur les court- et moyen-courriers. Les long-courriers sont quant à eux partiellement alimentés par les agrocarburants.

          Malgré tous ces progrès, le trafic aérien doit rester sous un certain seuil pour respecter son budget carbone mondial. Ainsi, il n’a jamais dépassé son niveau d’avant pandémie de Covid.

          Se déplacer moins loin ou moins souvent. Les voyages à très longue distance en avion sont contraints.

          Côté pro, les salariés qui travaillent en lien avec d’autres continents sont incités par leur entreprise à planifier les échanges avec leurs partenaires étrangers de manière à prendre l’avion moins souvent. La visioconférence est le meilleur moyen de maintenir le lien.

          Côté tourisme, les gens aisés voyagent moins souvent à l’autre bout du monde, et tâchent de profiter de chaque voyage pour rester plus longtemps sur place. Ils voyagent plus fréquemment sur de plus courtes distances : ils préfèrent ainsi un voyage en train de nuit de Paris à Budapest à un vol Paris-New York, devenu hors de prix pour un séjour de courte durée.

          En somme, les voyageurs qui veulent du repos et de la déconnexion préfèrent rester en Europe et partir en train ; ceux qui cherchent vraiment le dépaysement et l’immersion partent plus loin mais privilégient les très longs séjours.

          Beaucoup prennent leurs « congés longs », mis en place en 2025 pour permettre de prendre trois mois de vacances sans solde tous les trois ans. Ils en profitent pour faire des immersions culturelles de deux mois dans un pays lointain, qu’ils joignent en une à deux semaines de train et quelques courts segments en bateau – plus rarement, en avion, si c’est plus efficace que le bateau – grâce aux offres « sans avion ou presque ».

          Et, surtout, ils disent qu’ils ont retrouvé le sens du voyage !

        


    


  



  

    


    

      1. Bilan des transports en 2019 de la Commission des comptes transports de la Nation, donnée de base en millions de tep.


    

    

      2. Le fonctionnement d’ensemble de l’économie risque en particulier de faire apparaître une contrainte forte sur les consommations de carburants liquides décarbonés (voir « 4. L’énergie »).


    

    

      3. Rapport sur le transport ferroviaire en 2019 par l’Autorité de régulation des transports.


    

    

      4. Le trafic aérien mondial devra baisser d’environ 35 % entre 2019 et 2050 sous des hypothèses technologiques raisonnablement optimistes, et plus si les innovations technologiques et leur diffusion massive prennent du retard ou si les contraintes écologiques pesant sur la production d’agrocarburants sont plus fortes que prévu (Pouvoir voler en 2050, Supaéro Décarbo/The Shift Project, 2021).
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        L’automobile
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          [1] 20 % des GES (gaz à effet de serre) français sont dus à l’usage des véhicules particuliers et des petits utilitaires


        

      

      
          
          État des lieux. La voiture, sous les feux des projecteurs et des critiques

          Le secteur de l’industrie automobile tient une place spéciale dans la société, dans notre économie, dans notre histoire, dans notre imaginaire. Et dans nos émissions de CO2 !

          En un peu plus d’un demi-siècle, la voiture s’est imposée pour beaucoup comme un bien de première nécessité. En France, 85 % des ménages possèdent au moins une voiture (ils étaient 30 % en 1960), et près de 40 % en possèdent deux voire plus. Pour beaucoup d’entre nous, elle est indispensable au quotidien, pour faire les courses ou tout simplement travailler.

          Elle permet de se déplacer vite et loin.

          D’un autre côté, l’automobile participe à un certain nombre de désagréments quotidiens : embouteillages, pollution locale, pollution sonore, artificialisation des sols, etc.

          Les voitures et les véhicules utilitaires légers sont responsables de 20 % des émissions de gaz à effet de serre du territoire français. Le secteur du transport est le premier poste d’émissions en France, et c’est aussi le seul à avoir vu ses émissions augmenter quasi continuellement au cours des trente dernières années1. Face à l’impératif de décarbonation de notre économie, la pression s’accentue fortement sur l’automobile, sous l’effet de la réglementation nationale et européenne. Une partie de l’opinion publique veut dépasser le « tout bagnole », tandis qu’une autre critique une atteinte aux libertés individuelles.

          Quelle sera la juste place de l’automobile dans une France décarbonée ?

          Des véhicules de plus en plus lourds et puissants. L’automobile en France, ce sont environ 40 millions de voitures et véhicules utilitaires légers (VUL) parcourant en moyenne plus de 12 000 kilomètres par an et dont l’âge moyen tend à augmenter, en particulier depuis la crise de 2008.

          C’est aussi un marché de 2,5 millions de véhicules neufs (dont 2,1 de voitures) et de près de 6 millions de véhicules d’occasion vendus chaque année.

          Les véhicules sont devenus plus gros, plus lourds et plus puissants. La masse moyenne des voitures neuves vendues en France a augmenté de 150 kilos en vingt ans et la puissance moyenne de 30 chevaux. Entre 1998 et 2018, le rapport puissance/poids s’est accru de 21 %2.

          Cet embonpoint est le résultat de plusieurs facteurs. L’amélioration continue de la sécurité a participé à cette prise de masse, même si on peut aujourd’hui s’interroger sur les conséquences sur les autres usagers de la route. Citons encore la réglementation sur les normes de dépollution, les aspirations des consommateurs rejoignant celles des constructeurs pour des véhicules plus imposants ou ayant une capacité de charge plus importante, mais aussi la multiplication d’équipements de confort ou de connectivité.

          Les SUV représentent 4 véhicules neufs sur 10 : chacun peut constater cette course à la taille sur les routes et dans les villes.

          Une industrie française, mais qui se délocalise progressivement depuis vingt ans. La France a une longue tradition de construction automobile. Mais la production annuelle de voitures et d’utilitaires légers sur notre territoire a fortement diminué. En moins de vingt ans, elle est passée de 3,5 millions de véhicules assemblés à un peu plus de 2 millions aujourd’hui, sous l’effet des délocalisations, en particulier vers l’Europe de l’Est ou différents pays méditerranéens.

          Les petites voitures, historiquement le point fort des constructeurs français, sont maintenant quasiment toutes produites hors du territoire national, alors qu’elles constituent davantage l’avenir d’une industrie automobile décarbonée que les SUV des segments supérieurs. Aucun des cinq modèles de voitures les plus vendus en France en 2020 n’est assemblé dans l’Hexagone.

          L’industrie de l’automobile est ancrée dans l’histoire économique et sociale de la France. Les immenses savoir-faire qu’elle recèle peuvent être un atout pour la transition. L’emploi automobile sur le territoire français est très important, tant dans l’industrie directement (400 000 emplois) que dans les activités liées à l’usage des véhicules (450 000 emplois). Les pertes d’emplois de ces quinze dernières années ont été importantes (100 000 emplois perdus dans l’industrie, deux fois plus que dans le reste de l’industrie)3.

          Cette baisse de la production et des emplois pourrait se poursuivre si des mesures adaptées ne sont pas mises en œuvre rapidement. Cela est d’autant plus vrai que la relative simplicité du véhicule électrique permet à de nouveaux constructeurs de bousculer l’ordre établi. Pour autant, une automobile reste complexe à concevoir et à produire, et nécessite des compétences sur lesquelles les constructeurs français peuvent capitaliser. Les nouvelles technologies de batterie, l’électronique de puissance, les systèmes de recharge sont autant de domaines qu’il faut investir massivement.

          La voiture propre, c’est pour bientôt ! ou pas… Voiture électrique, à l’hydrogène ou aux biocarburants : la décarbonation de l’automobile est, dit-on, pour demain. Le scénario est déjà écrit : les émissions à l’échappement seront réduites à zéro gramme de CO2, et le coût du « plein » dégringolera grâce à une électricité décarbonée bon marché. La pollution sera fortement réduite par l’électrification et le vacarme des moteurs ne sera bientôt plus qu’un souvenir.

          D’ici vingt ans, chacun aura sa voiture (son SUV ?) électrique, à la ville comme à la campagne, pour aller au travail, à la boulangerie à 500 mètres de la maison, emmener les enfants à l’école au bout de la rue ou partir en vacances à 800 kilomètres.

          Il suffirait donc, avec un peu de temps et accessoirement un peu de pouvoir d’achat, de remplacer son bon vieux diesel (ou son essence) par une voiture électrique toute neuve pour enfin réconcilier les défenseurs irréductibles de l’automobile avec les écolos à pédale.

          Ce scénario d’un simple changement de motorisation a peu de chances de se produire, et heureusement, parce qu’il ne résout finalement pas tout et n’est peut-être pas si souhaitable.

          Cette belle histoire simpliste présente des angles morts. Les grands oubliés y sont tout d’abord l’énergie et la fabrication des véhicules, sources d’émissions de gaz à effet de serre et consommatrices de matières premières.

          Certes, les émissions à l’usage représentent aujourd’hui près de 85 % des émissions de l’automobile, du fait de l’utilisation quasi unique de carburants fossiles. Le processus de fabrication d’une voiture thermique engendre l’émission de 5 à 10 tonnes d’équivalent CO24. Et la fabrication d’une batterie en émet autant5.

          En outre, plus le véhicule est gros, lourd et puissant, plus les émissions de fabrication sont importantes, et plus le besoin en énergie pour le déplacement est grand. Il faut aussi considérer la production de l’électricité, de l’hydrogène ou des agrocarburants, qui peut être selon les cas responsable d’émissions très importantes, ainsi que d’autres impacts environnementaux (pollutions, extraction des ressources).

          Même avec un parc de véhicules intégralement « zéro émission », il restera encore quelques dizaines de millions de tonnes d’émissions « grises » pour la fabrication et la production d’énergie. Il faut donc se préoccuper de la taille des véhicules futurs, de leur masse (niveau d’équipements, puissance de la batterie, etc.), et nous questionner sur ce qu’on doit raisonnablement attendre d’un véhicule : quel est le juste besoin d’équipements de confort, n’y a-t-il pas une inflation en partie superflue des équipements de sécurité ? Quel besoin de déplacer un objet de 1,5 tonne pour emmener (le plus souvent) une personne de 75 kilos d’un point A à un point B ? A-t-on besoin de performances dynamiques (accélérations, vitesse maximale) quand on est dans les embouteillages ou sur des autoroutes limitées à 130 km/h ? Est-ce inconcevable de rouler à 110 km/h plutôt qu’à 130, quand on sait que cela permet d’économiser plus de 20 % de consommation et autant d’euros de carburant, pour même pas 10 minutes aux 100 kilomètres ?

          Autre angle mort : l’évolution des besoins de mobilité et le choix des moyens de transport doivent être mis en question. Dans le cas de la mobilité locale, où la voiture individuelle est utilisée pour les deux tiers des déplacements, la priorité ne devrait-elle pas être donnée aux « modes actifs » (vélo, vélo électrique, etc.), aux « microvoitures » (c’est-à-dire les quadricycles carénés et les véhicules de type Citroën AMI et Renault Twizy), ou encore aux transports collectifs ? L’évolution des usages doit être considérée, dans le secteur automobile comme dans les autres.

          Le choix d’une stratégie de réindustrialisation pour le secteur automobile doit aussi être débattu. L’électricité décarbonée de la France, son niveau d’exigence sociale et environnementale, notre savoir-faire sur les « petits véhicules » sont autant d’atouts. Et ces atouts doivent aussi être mis au service du développement d’une filière complète des mobilités routières bas carbone, comprenant les cycles, les deux-roues électriques, les microcitadines et leurs usages.

        


      
          
          Notre proposition pour les cinq ans à venir. Des véhicules plus légers, intégrés dans une stratégie de mobilité globale

          Depuis trente ans, l’efficacité énergétique des voitures s’est améliorée de 20 %6 et l’intensité carbone des carburants a baissé de 7 %. Mais cela n’a pas suffi à faire baisser les émissions du secteur, puisque dans le même temps, la mobilité automobile a augmenté de plus de 20 %, tandis que le taux d’occupation des voitures diminuait (il n’est aujourd’hui que de 1,5 passager par véhicule en moyenne).

          Il est primordial de coupler la réduction des émissions des voitures au kilomètre à une approche plus globale sur l’ensemble des termes de l’« équation de Kaya », si l’on veut relever le défi de la décarbonation.
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              CO2e = demande de transport × mode de transport × taux de remplissage × efficacité énergétique du mode × intensité carbone de l’énergie utilisée
            

            
              « L’équation de Kaya » de la mobilité : les déterminants des émissions du secteur vont bien au-delà des émissions de chaque véhicule…

            
          
          Pour construire une stratégie pertinente pour l’industrie automobile, et au-delà pour l’émergence d’une filière complète des mobilités routières bas carbone, il faut d’abord considérer les possibilités (et les limites) des leviers de sobriété pour maîtriser et réduire le besoin de mobilité : le télétravail, l’urbanisme, l’aménagement du territoire, le rapport aux destinations lointaines ou encore l’optimisation des tournées de livraison (voir les chapitres sur la mobilité quotidienne, la mobilité longue distance et le fret).

          Puis il faut analyser les possibilités et les limites de report vers les modes de transport disponibles les moins carbonés et l’amélioration du taux d’occupation des véhicules particuliers comme utilitaires.

          Une utilisation cohérente de ces leviers primordiaux aboutit à une maîtrise du nombre de voitures et de VUL neufs nécessaires. Nous devons pouvoir nous déplacer librement, facilement et pour pas trop cher. La voiture, en particulier pour les déplacements quotidiens, et surtout avec une seule personne dedans, ne sera dans bien des cas pas la meilleure réponse dans la société bas carbone.

          Le développement de la voiture électrique et les gains d’efficacité doivent s’intégrer dans une stratégie plus vaste. Mais ce ne sont pas les seules évolutions techniques à pousser. Il est essentiel de concevoir des véhicules moins consommateurs de matière et d’énergie. L’électrification des véhicules n’est pas la panacée : elle est un instrument parmi d’autres.

          Faire de la transformation du secteur automobile une opportunité pour l’économie française. La décarbonation du secteur automobile doit être organisée autour d’une stratégie assortie de mesures systémiques ambitieuses et rapides. Cette stratégie inclut tout autant les changements de comportement que le développement des nouveaux véhicules et le renouvellement du parc. Nous nous concentrons ici sur les principales mesures à mettre en œuvre pour transformer l’industrie automobile en cohérence avec les évolutions d’usages décrites dans les autres chapitres consacrés à la mobilité.

          La réduction de l’empreinte de fabrication passera par le dimensionnement au juste besoin des véhicules et de leur batterie. La limitation de la capacité des batteries ou l’instauration d’un malus au-delà de 50 ou 60 kWh contribuerait à la maîtrise de la masse et à l’orientation de la recherche vers l’efficacité.

          La masse des nouveaux véhicules neufs doit être réduite, avec un objectif d’« amaigrissement » de 300 kilos hors batterie, par rapport à la masse moyenne actuelle : il s’agit de repenser les dimensionnements, mais aussi les équipements de confort et de sécurité. Les mesures n’incitant pas à cette cure d’amaigrissement doivent être supprimées au plus vite. Ainsi, l’indexation sur la masse des véhicules des objectifs CO2 européens visant les constructeurs automobiles doit être supprimée dès 2025. Un système de bonus-malus sur la masse des véhicules peut être instauré.

          La réorientation du marché et de la production vers des véhicules économes en énergie (et en euros), c’est-à-dire moins lourds, à l’aérodynamique performante et aux motorisations optimisées, peut être guidée par un objectif national et européen d’efficacité mesuré en kilowattheure par kilomètre. Au-delà d’un certain seuil de CO2 et d’efficacité en kWh/km, les avantages fiscaux sur les véhicules, en particulier ceux des sociétés, doivent être supprimés.

          Le soutien des ménages les plus contraints doit être massif pour les aider à basculer rapidement vers les véhicules – y compris d’occasion – les plus sobres et bas carbone. Il faut notamment conditionner les aides aux gains CO2 lors du changement de véhicule neuf ou d’occasion.

          La mise en place d’un label sur l’empreinte carbone de fabrication et sur l’origine des véhicules conduira à valoriser la performance sociale et environnementale, et aidera à localiser ou à relocaliser la production des véhicules et des batteries sur le territoire. La commande publique doit y contribuer.

          Ces dispositifs pourront être complétés par des incitations aux constructeurs à réduire les kilomètres parcourus et l’« autosolisme7», en leur octroyant par exemple des avantages dans le calcul de leurs objectifs réglementaires de CO2 en fonction de leur contribution à la réduction de l’usage du parc.

          Le développement de l’écoconduite, dans la formation régulière des conducteurs et des chauffeurs et via le développement d’assistances dédiées, doit être actionné massivement et sans délai. Ce seul levier permet des réductions de consommation de 10 % en moyenne8.

          Enfin, une puissante industrie française des cycles, deux-roues électriques et microvoitures doit être développée à partir du prochain quinquennat. C’est un gisement potentiel d’emplois majeur (voir « 12. L’emploi »).

          Une industrie automobile à réinventer. Toutes les questions sur l’avenir de la grande industrie française de l’automobile et ses filières doivent être posées maintenant, carte sur la table.

          Transformation des produits, des filières, des métiers, des compétences, évolutions de la nature même de cette industrie : là peut-être encore davantage que dans tout autre secteur, la transformation sera anticipée ou subie.

          L’excellence des compétences de ses salariés est ainsi un atout considérable de la filière pour anticiper un rééquilibrage vers des marchés bas carbone en besoin de croissance : vélos et vélos électriques, micromobilités, quadricycles et microvoitures… Un certain nombre d’équipementiers français sont des leaders mondiaux dont les savoir-faire trouveront à s’employer au service des nouvelles chaînes de valeur.

          Et, dans la rude bataille pour les compétences numériques et en électronique de puissance, anticiper la transformation bas carbone proposée n’est-il pas la meilleure façon d’attirer de nouveau vers l’automobile, devenue de manière crédible un outil de la transition, et d’éviter une décroissance contrainte ? Les premiers constructeurs à se spécialiser dans les petits véhicules aérodynamiques pourraient être les nouveaux Tesla, et ils pourraient être français.

          Les entreprises et les salariés ne sont pas les seuls concernés. Ce sont à nouveau des territoires industriels entiers qui peuvent s’effondrer, ou qui, au contraire, cette fois-ci, peuvent réussir à faire croître des sources nouvelles ou renouvelées de prospérité. Là encore, la valorisation des compétences collectives fortes de l’industrie automobile, anticipée dès aujourd’hui avant un délitement forcé, doit permettre de faciliter la reconversion in situ de sites industriels, et donc la résilience des territoires qui les abritent.

          La France est championne des aides à l’achat de voitures et de l’appui à la R&D de l’automobile, elle-même championne des brevets. L’inventivité du secteur est donc une source d’espoir pour sa transformation rapide et potentiellement pour l’emploi – à condition que les aides de l’État soient conditionnées à des activités locales, pour ne pas reproduire le scénario des vingt dernières années.

          Les opportunités sont là, elles ne se matérialiseront qu’à condition de mener une réflexion collective audacieuse et exigeante.

        


      
          Après la transformation. Une industrie transformée et diversifiée, leader de la mobilité décarbonée

          En 2050, la place de la voiture individuelle dans nos mobilités est sensiblement moins importante qu’aujourd’hui. Le trafic automobile français est réduit de 40 % par rapport à 2020, et par conséquent il se vend 40 % de véhicules neufs en moins.

          Tout en restant confortables et adaptés aux usages, les nouveaux véhicules légers et aérodynamiques sont devenus beaucoup plus efficaces et sobres en matériaux. Ils utilisent une énergie peu carbonée (électricité essentiellement, avec peut-être un complément limité de biocarburants pour des usages restreints). À côté des voitures particulières, les constructeurs produisent sur le territoire et commercialisent un nombre important de cycles, deux-roues électriques et microvoitures. Ces nouveaux marchés permettent à la filière automobile (amont et aval) de compenser la perte d’activité et d’emplois résultant de la baisse des ventes et de l’usage des voitures traditionnelles.

          Les mesures de réduction de l’empreinte carbone des batteries et des véhicules ont contribué à une production davantage locale, et qui peut s’appuyer pleinement sur de nouvelles filières de reconditionnement et de recyclage des véhicules et des batteries.
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          La puissance des batteries est modérée : elle est adaptée aux usages de 2050. Le volume de la production française est comparable à celui du marché national, y compris pour la production de batteries bénéficiant d’une l’électricité bas carbone.

          Le marché des véhicules de sociétés a été complètement réorienté sur des véhicules sobres et bas carbone dès 2025. Cela a contribué à modifier l’image des véhicules qui permettent d’afficher un certain statut social.

          La mise en place, avant 2030, au niveau européen, d’une réglementation sur l’énergie consommée par kilomètre, complémentaire de celle sur le CO2 par kilomètre, a conduit les constructeurs et le marché à concevoir et à produire en grande série des véhicules sobres. Toutes les politiques d’encouragement à la multimodalité et au covoiturage font qu’à son tour, la voiture est devenue un mode de transport collectif.

          Du côté des usages professionnels, la transformation des usages a conduit le marché des petits utilitaires à se contracter de 20 %. Une partie de l’activité s’est reportée sur les vélos cargos et les véhicules plus petits.

          Les constructeurs français, riches de leur savoir-faire, ont su innover pour répondre à la nécessaire réduction de la masse des véhicules ; ils ont ainsi pu retrouver un leadership sur le segment des voitures petites et compactes et des technologies électriques.

          Les besoins en emplois et les types de compétences ont profondément évolué. Mais les gisements nouveaux ont permis de maintenir le niveau global d’emplois, grâce à la fabrication des nouveaux types de véhicules (vélos, vélos à assistance électrique, microvoitures…) et des batteries, grâce aussi aux systèmes de recharge et aux nouveaux services de mobilité (covoiturage et « multimodalité ».) Les filières aval de l’industrie automobile, en particulier celles de l’entretien et des services après-vente, se sont transformées grâce au développement de l’usage de ces nouveaux véhicules, à la multimodalité, mais aussi grâce au recyclage et au réemploi.

        


    


  



  

    


    

      1. MTES/SDES.


    

    

      2. « Évolution de la voiture moyenne depuis 1953 », L’Argus.


    

    

      3. Observatoire de la métallurgie.


    

    

      4. « Transports routiers : quelles motorisations alternatives pour le climat ? », Carbone 4, janvier 2021.


    

    

      5. 5 à 10 tCO2e pour respectivement 42 kWh et 85 kWh, fabrication en Chine.


    

    

      6. Agir en cohérence avec les ambitions, rapport 2019, Haut Conseil pour le climat.


    

    

      7. L’« autosolisme » désigne le fait d’être seul dans sa voiture.


    

    

      8. Voir par exemple Joining Forces to Tackle the Road Transport CO2 Challenge. A Multi-Stakeholder Initiative, rapport ACEA, 2020.
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        Le logement
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          [1] GES = gaz à effet de serre


        

      

      
          
          État des lieux. Un chantier de longue haleine…

          Nous attendons beaucoup de notre logement, en particulier sous nos climats inadaptés au métabolisme humain. Le « foyer » nous permet de rester en bonne santé et de prospérer. Il doit être confortable, bien ventilé et isolé… sans coûter trop cher ! À cause de tout cela, nos logements sont gourmands en énergie, en particulier pour le chauffage. Et cette énergie reste en majorité d’origine fossile : gaz naturel et fioul.

          La France compte environ 37 millions de logements. Il y a 17 millions de logements individuels en résidence principale, en large majorité occupés par leurs propriétaires. L’habitat collectif regroupe 13 millions de résidences principales, dont la moitié en copropriété et un tiers en logement social. Les résidences secondaires constituent 10 % du parc bâti, et les logements vacants environ 8 %.

          En prenant seulement en compte la consommation d’énergie nécessaire à l’exploitation des bâtiments – les impacts liés à leur construction étant associés à l’industrie – le secteur du logement est l’un des principaux consommateurs d’énergie (29 % de l’énergie finale) et l’un des plus gros émetteurs de gaz à effet de serre (12 % des émissions nationales).

          De nombreuses politiques d’aides financières ont été mises en place ces dernières années pour inciter à la rénovation du parc. Souvent complexes, ces dispositifs demeurent insuffisants pour placer l’évolution des logements sur une trajectoire compatible avec l’objectif de la France : la décarbonation totale de l’usage des bâtiments d’ici 2050. Or agir sur le parc de logement, c’est se confronter à une grande inertie : ce parc se renouvelle lentement, les travaux d’ampleur sont peu fréquents, et la plupart des bâtiments de 2050 sont déjà construits.

          Nous voulons tous des logements solides et confortables. Cet impératif a jusqu’à présent induit un fort impact environnemental. Il faut réussir non seulement à décarboner la construction des nouveaux bâtiments, mais aussi et surtout à transformer les logements existants, en tenant compte des besoins insatisfaits (en particulier ceux des populations précaires et mal logées) et des ressources mal utilisées (à commencer par les 1,5 million de logements structurellement vacants et les 3,6 millions de résidences secondaires). Au-delà de la construction et de la rénovation, il est nécessaire d’intégrer dans la réflexion l’évolution des structures territoriales, leur pilotage et leur gouvernance, avec une attention constante aux enjeux sociaux. Aujourd’hui en France, autour de 7 millions de personnes se trouvent en situation de précarité énergétique.

        


      

        Nos propositions pour les cinq ans à venir. La priorité : structurer une économie de la rénovation « globale »


        Les transformations proposées par le PTEF pour le secteur du logement s’organisent autour de quatre leviers d’action :


        

          	

            
                massifier la rénovation énergétique globale et performante ;
              


          


          	

            
                décarboner la production de chaleur ;
              


          


          	

            
                décarboner l’acte constructif et recourir au bâtiment comme puits de carbone ;
              


          


          	

            
                ajuster la quantité totale de constructions neuves.
              


          


        


        La rénovation massive des logements est un passage obligé de la décarbonation de notre économie. Il est nécessaire de rénover de façon cohérente murs, toiture, sols et ouvertures, tout en ayant recours à une énergie décarbonée, et en large partie renouvelable pour ce qui concerne la chaleur (pompes à chaleur, réseaux de chaleur urbains, bois, chauffe-eau solaire). Cette rénovation est un chantier de long terme, qui doit mobiliser des compétences qui sont encore loin d’être disponibles en quantité suffisante (voir « 12. L’emploi »). L’ampleur des transformations à entreprendre à l’horizon 2050 impose de lancer maintenant une action vigoureuse. Sans cela, impossible de faire 30 millions de rénovations performantes.


        Avant cinq ans, l’ensemble de la filière de la rénovation devra être en ordre de marche. Les subventions seront rendues plus abondantes, plus simples et plus stables, afin de permettre aux professionnels de s’organiser, tout en évitant les effets d’aubaine passagers. Un calendrier ferme et précis, fondé sur de fortes incitations précédant des obligations « voitures-balais », aura donné la visibilité nécessaire pour les décennies à venir :


        

          	

            2030, toutes les « passoires thermiques », étiquetées F ou G dans les diagnostics de performance énergétique (DPE), sont rénovées ;


          


          	

            2040, tous les logements étiquetés E sont rénovés, plus aucun logement n’est chauffé au fioul ;


          


          	

            2050, tous les logements étiquetés D sont rénovés. Plus aucune maison n’est chauffée au gaz.
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        À chaque étape, des bonifications vont permettre de cibler en priorité les logements chauffés aux énergies fossiles.


        Une vaste majorité de bailleurs et de propriétaires seront ainsi poussés à mettre en œuvre une rénovation volontaire, avant que ne passe la voiture-balai de l’obligation de rénovation. Cela devient un sujet de discussion entre amis et voisins : on se passe les bons plans et les bonnes adresses, la rénovation de son logement devient un objet de fierté…


        À mesure que la filière se structure, les rénovations dites « globales » deviendront majoritaires. Elles permettront d’atteindre le niveau « bâtiment basse consommation » au cours d’un nombre restreint d’étapes de travaux cohérentes et planifiées. Peu à peu, les subventions visant un geste unique de travaux s’effaceront. Les différents corps de métiers travailleront plus régulièrement ensemble et seront coordonnés par des intervenants spécialisés.


        Même si les émissions de la rénovation sont faibles comparées à celles de la construction, il faudra qu’elles soient maîtrisées, compte tenu du nombre de rénovations nécessaires. Les baisses d’intensité carbone sur les logements neufs devraient avoir un effet structurant bénéficiant aussi à la rénovation.


        Au-delà des aides à la rénovation, les différents dispositifs fiscaux comme les aides à la pierre ou la taxe d’habitation seront rendus cohérents entre eux. Ils auront le même but : encourager les responsables locaux et les ménages à rénover et à moderniser plutôt qu’à construire.


        Des logements neufs seront bien sûr toujours construits partout où le besoin l’exige. Mais l’artificialisation des sols sera de plus en plus sévèrement limitée par l’actualisation des documents d’urbanisme et les schémas d’aménagement du territoire.


        Il est urgent de sortir du chauffage au fioul et au gaz naturel. Une sortie définitive du fioul est possible avant 2040, grâce à un essor massif des pompes à chaleur, ainsi qu’aux réseaux de chaleur urbains là où c’est pertinent (le déploiement de ces réseaux présente des difficultés techniques et organisationnelles). Pour les maisons individuelles, il est possible de sortir du gaz naturel d’ici 2050.


        Des technologies bas carbone permettant de s’adapter à la quasi-totalité des situations existent déjà. Il s’agit d’en accélérer la mise en place rapidement car les équipements de chauffage ont une durée de vie de plusieurs décennies : certaines chaudières installées avant 2030 survivront au-delà de 2050, date butoir pour la décarbonation totale des logements.
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        Construire est en soi générateur d’impacts environnementaux significatifs. Ces impacts (consommation de matière et d’énergie, production de déchets, imperméabilisation des sols – à la fois pour le logement et pour la voirie qui le dessert) sont largement supérieurs à ceux qu’entraîne la rénovation de logements anciens. Au cours de la construction, les émissions de carbone sont aujourd’hui plus importantes que celles du bâtiment sur toute la durée de sa vie une fois construit. Ces émissions sont très largement liées à l’utilisation de certains matériaux intenses en carbone pour leur fabrication, et mobilisés pour le gros œuvre : béton et acier. L’industrie est en passe de décarboner une partie de la production de ces matériaux. Les modes de construction eux-mêmes feront leur part, en ayant davantage recours à des matériaux bas carbone et en particulier « biosourcés », agissant comme puits de carbone. Une trajectoire ambitieuse de réduction a été tracée jusqu’en 2035 par la nouvelle réglementation RE2020. Il s’agira de respecter cette trajectoire, et de la prolonger jusqu’en 2050.


        Utiliser au mieux les logements déjà bâtis permettrait de réduire les besoins en constructions neuves… et leur impact environnemental. 400 000 nouveaux logements sont construits chaque année en France, pour loger 250 000 nouveaux ménages. Ces logements supplémentaires servent à loger les ménages qui se créent, mais également ceux qui se déplacent vers des zones plus attractives, en termes d’emploi notamment. Établir un plus juste équilibre ne sera possible que dans le cadre d’une transformation plus générale de l’économie française : une telle évolution peut être préparée dès aujourd’hui (voir notamment « 6. L’agriculture » et « 5. L’industrie »). Bien des logements vides sont disponibles dans des territoires qui ont perdu leur attractivité : il s’agit de redonner de la vitalité à ces territoires, notamment les petites villes et les villes moyennes situées sur des régions agricoles ou désindustrialisées.


        À l’échelle locale, il s’agit aussi de proposer, au sein d’un bassin de vie, une plus grande diversité de logements pour tous les niveaux de revenus et adaptée à toutes les étapes de l’existence. Cela passe bien souvent par la remise aux normes des logements anciens. Cela nécessite également une évolution de la gouvernance, pour que les décisions sur les permis de construire se prennent de façon coordonnée, à l’échelle des bassins de vie. Cela suppose enfin une mise en cohérence ambitieuse des différents documents d’urbanisme, assortie d’une réglementation exigeante pour justifier une nouvelle construction.


        Vers une décarbonation totale des logements. Des instances de copilotage par les acteurs locaux, mises en place aux différentes échelles territoriales, assurent la cohérence d’ensemble. Elles préparent un durcissement progressif sur la décennie 2030, afin de mettre la France sur la trajectoire de l’objectif « zéro artificialisation nette » d’ores et déjà fixé.


        De 2027 à 2050, des ajustements successifs dans les dispositifs d’aide permettront de maintenir un rythme élevé de rénovations globales et de changements de type de chauffage. À mesure que la filière continuera à se structurer, la production de chaleur bas carbone et la rénovation globale devraient devenir plus compétitives. Les dispositifs de financement et d’accompagnement pourront être d’autant plus concentrés sur l’éradication des passoires thermiques et de la précarité énergétique, ainsi que de toute dépendance aux énergies fossiles.


      


      
          Après la transformation

          En 2050, l’ensemble de la population vit dans des logements sains, sobres, bien ventilés et correctement chauffés l’hiver.

          L’évolution parallèle de l’emploi et des mobilités a profondément transformé le paysage : les villes moyennes et la campagne attirent à nouveau. Les logements vacants y sont plus rares, et de nombreuses résidences secondaires sont habitées à l’année. La proximité a partiellement remplacé la mobilité intensive des décennies passées, si bien qu’on perd beaucoup moins de temps sur la route. La plupart des gens trouvent tout ce dont ils ont besoin dans un rayon accessible à pied, à vélo ou en transports en commun.

          Les modes d’habitat partagé sont devenus courants. Ils ont nécessité un certain effort d’adaptation, tant ils diffèrent de l’habitat individuel, mais ils rendent de multiples services : habitation dans des logements qu’une famille seule n’aurait pas pu occuper, mutualisation d’espaces, d’équipements et de trajets. Vieillir chez soi y est aussi plus simple.

          La rénovation du bâti ancien est maintenant très bien maîtrisée. On ne construit plus qu’un nombre restreint de nouvelles maisons individuelles. L’engouement pour une vie plus pratique, organisée autour d’activités de proximité, ainsi qu’une offre de logements diversifiée et adaptée permettent une rotation plus fréquente des occupants des maisons existantes.

          Les modes constructifs se sont diversifiés et en partie régionalisés. Les végétaux à croissance rapide qui servent pour les isolants sont par exemple différents au nord et au sud. Dans le neuf comme en rénovation, la part de matériaux bas carbone et de matériaux « biosourcés » (bois, chanvre, liège…) ou « géosourcés » (terre crue, pierre…) a considérablement augmenté. L’usage de la biomasse pour le chauffage est plus fréquent, mais les logements, rénovés, en consomment moins.

          Enfin, le développement de la construction modulaire ou « hors site » et la rénovation « hors site » de ces modules permettent de réduire l’impact des chantiers, et aident à accélérer encore la transition.

          Il fait sensiblement plus chaud… ce qui permet des économies substantielles de chauffage. Les étés et leur lot de canicules sont tolérables, grâce à des logements rénovés munis de protections solaires appropriées. Une adaptation renforcée par le recours, lorsque c’est nécessaire, à de la climatisation bas carbone, notamment à travers l’installation de pompes à chaleur réversibles.
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          Trois questions récurrentes

          
            On n’arrive pas à rénover suffisamment, alors que le neuf est très performant : ne ferait-on pas mieux de renouveler davantage la construction ?
          

          Il y a un facteur 10 entre l’impact carbone de la construction et celui d’une rénovation complète, et il en est de même sur les quantités de matières consommées. Il est presque toujours plus pertinent de rénover, sauf dans certains cas précis, par exemple lorsqu’il est très compliqué de sortir des énergies fossiles après rénovation (ex : logements collectifs avec chauffage au gaz individuel).

          
            Faut-il rénover, ou bien décarboner l’énergie ?
          

          Il faut faire les deux ! Décarboner 100 % de l’énergie sera difficile, d’autant plus si on en consomme beaucoup. Dans le logement comme dans bien d’autres domaines, une grande part de la solution passe par une réduction de la consommation. Les principaux vecteurs d’énergie bas carbone pour le chauffage seront l’électricité, le bois et le « biogaz ». Chauffer plus de logements au bois nécessite de chauffer moins dans chacun, afin de limiter la pression sur la forêt. La ressource en biogaz est également limitée : il faut en circonscrire l’usage aux logements où l’on n’a pas d’alternative, tout en s’assurant qu’ils sont bien isolés. Enfin, on ne pourra pas tout électrifier sans perte de rendement, et l’énergie électrique peut revenir très cher. Les pompes à chaleur sont à ce jour le moyen le plus efficace d’utiliser l’électricité pour se chauffer, car elles convertissent une part importante de chaleur renouvelable. Mais elles ne fonctionnent bien que dans des logements convenablement isolés.

          
            Le recours massif au bois n’est-il pas un pis-aller environnemental ?
          

          Il y a là un point de vigilance important pour plusieurs raisons.

          Précisons d’abord qu’il n’y a pas nécessairement de concurrence entre les différents usages du bois, car les différentes parties de l’arbre servent à des usages différents (construction, ameublement, énergie) grâce au circuit de sous-produits et « coproduits » (utilisation des chutes, de la sciure…).

          Le premier point de vigilance est lié au fait que la combustion du bois émet une quantité de carbone plus importante encore que les combustibles fossiles. Le bois n’est considéré comme une source d’énergie bas carbone que dans la mesure où la ressource prélevée est issue d’un cycle de remplacement dont le solde total est positif ou nul. Cette condition, aujourd’hui remplie pour la France, permet d’assurer que le carbone émis par la combustion en une année est au maximum égal au carbone capté par l’ensemble de la forêt sur cette même année. Elle est cependant à surveiller attentivement dans le cadre d’une économie bas carbone, où la forêt devient une ressource stratégique.

          Le second point de vigilance vient du fait que les forêts sont un environnement à protéger pour plusieurs raisons au minimum fonctionnelles, en particulier la fonction de réservoir de biodiversité et celle de puits de carbone. Une surexploitation aurait des conséquences néfastes, y compris pour la capacité de la France à respecter sa trajectoire de décarbonation. En sens inverse, nous avons fait le choix de rester prudents quant à l’évolution des ressources en bois, ne serait-ce qu’à cause de l’inconnue que constitue l’impact sur les forêts françaises du réchauffement climatique…

        


    


  



  

    

    


    
        
          12
        
      


    
        L’emploi
      


  



  

    

    


    

      

        

          [image: Image]

        


        

          Périmètre total du PTEF : 45 % de l’emploi actuel


        

      

      
          
          Le moteur de la transformation bas carbone – à condition de bien anticiper !

          Quand il s’agit de planifier les transitions écologiques, le facteur humain est souvent mis de côté. Pour construire un nouveau monde, résilient et sobre en carbone, on va penser à la transition vers des énergies plus « propres », à la rénovation des bâtiments, aux transports en commun, à la rupture technologique qui nous sauvera et à combien elle coûtera… Mais on pense trop peu aux femmes et aux hommes qui façonneront ce nouveau monde, et à la façon dont ils doivent être outillés dès aujourd’hui.

          Or la ressource humaine est l’un des facteurs clés de réussite, sinon le principal. La transformation de l’économie française met en jeu de l’énergie et de la matière. Mais elle concerne surtout des personnes et leur emploi, leur avenir et celui de leurs enfants.

          Les enjeux mobilisent tous les métiers et tous les secteurs : ils ne se limitent pas aux métiers « verts », ni à l’inverse aux seuls secteurs carbonés, ou encore aux secteurs « innovants ». Les besoins vont changer dans toute l’économie ou presque, en nombre d’emplois mais aussi en compétences et en savoir-faire. Nous préparer à ces changements prendra du temps, et cela doit donc être anticipé dès aujourd’hui. C’est pourquoi la question de l’emploi est au cœur du Plan de transformation de l’économie française (PTEF). Il ne s’agit pas de prédire l’avenir de l’emploi, mais plutôt de répondre, dans les bons ordres de grandeur, aux questions suivantes : quels secteurs devraient voir leur demande de main-d’œuvre croître dans une économie bas carbone, ou au contraire décroître, et de combien ? Quels métiers sont concernés, et comment adapter nos compétences et réallouer nos moyens humains pour répondre à ces nouveaux besoins ? Enfin, comment planifier, organiser et piloter ces transformations dès aujourd’hui, pour que l’emploi en soit le moteur, et non la victime ?

          Pour répondre à ces questions, nous avons d’abord évalué les heures de travail qui seront nécessaires pour créer et maintenir le système bas carbone proposé, décliné dans le plan secteur par secteur.

          Par exemple, nos travaux sur la décarbonation de notre mobilité quotidienne permettent d’évaluer le niveau de réduction possible de notre usage de la voiture en fonction des besoins – distance à parcourir pour aller au travail par exemple, courses à transporter, etc. – et des alternatives que l’on peut développer. Parmi ces alternatives, le vélo (simple ou à assistance électrique) est adapté à bien des situations. Il est plus rapide à fabriquer qu’une voiture, bien sûr, mais il en faudra aussi beaucoup plus.

          Les secteurs étudiés dans le PTEF représentent l’équivalent d’environ 12 millions d’emplois à temps plein, soit près de la moitié de la population active française. Ces secteurs ont un rôle prépondérant pour mettre en place et asseoir un système économique décarboné.

          Un certain nombre de secteurs significatifs n’ont pu être inclus dans cette première phase de travail, essentiellement par manque de temps et de moyens à ce stade. On y trouve une partie de l’industrie manufacturière (par exemple le textile), les bâtiments tertiaires, le tourisme, l’hôtellerie-restauration ou encore l’industrie aéronautique (cette dernière est analysée, mais au niveau mondial, dans le rapport du Shift Project, Pouvoir voler en 2050, paru en 2021). Le secteur de l’énergie, s’il est traité de manière extensive dans le PTEF, n’a pu faire l’objet de chiffrages emplois que pour la partie concernant la production d’électricité, faute de données fiables sur les emplois des secteurs pétroliers et parapétroliers. Il n’est donc pas inclus à ce stade.

        


      
          
          Une croissance nette du nombre d’emplois, des évolutions sectorielles très hétérogènes

          Finalement, quel serait l’impact du Plan de transformation sur les besoins en ressources humaines de notre économie, et dans quels secteurs ? Nous identifions la possibilité d’un accroissement net de l’ordre de 300 000 emplois, sur les 4 millions d’emplois qui correspondent aux secteurs les plus directement concernés par la décarbonation (transports, logement, agriculture, fret, certaines industries, etc.).

          Mais le contraste est fort entre les secteurs qui auront besoin de plus de monde et ceux qui devront réduire leurs effectifs, et au sein même de certains secteurs. C’est là que se joue la transformation : à l’horizon 2050, il y aurait au total environ 800 000 destructions d’emplois contre 1,1 million de créations sur les secteurs évalués, soit des mouvements équivalents à environ un quart des emplois étudiés – un niveau considérable.

          La première évolution marquante vient du secteur de l’agriculture et de l’alimentation, qui verrait la plus forte hausse nette : près de 500 000 emplois supplémentaires sur les trente prochaines années, soit un tiers de plus qu’aujourd’hui. Irréaliste ? Il s’agirait simplement de revenir aux effectifs du début des années 1990, où la France n’était certainement pas considérée comme une économie agraire. Moins de machines, moins d’engrais, mais beaucoup plus de bras pour une production de fruits et légumes relocalisée (nous en importons actuellement l’essentiel), des pratiques agroécologiques généralisées, et plus de transformation à la ferme (du beurre, du yaourt ou du fromage chez les producteurs de lait par exemple, leur permettant plus d’indépendance pour écouler leur production et de meilleurs revenus). Ces effets ne seraient que très partiellement compensés par : d’une part une baisse des emplois agro-industriels, résultant d’une moindre consommation de produits transformés, notamment à base de viande ; d’autre part une réduction des activités de commerce de gros, car on mangera plus local.

          L’industrie automobile, dans sa forme actuelle, serait la plus fortement impactée négativement, perdant environ 300 000 emplois, soit près de 40 % de ses effectifs, dont près de la moitié en aval de la filière, dans les activités de vente, d’entretien et de réparation. La cause principale : le recul de l’usage de la voiture, et par conséquent des ventes et de la production. L’électrification accentuera encore cette baisse, car une voiture électrique contient moins de pièces mécaniques, et demande par conséquent moins de main-d’œuvre pour la fabrication comme pour les réparations. Une relocalisation de la production automobile et le développement sur le territoire de la fabrication des batteries, ainsi que l’installation et l’entretien d’un réseau adéquat d’infrastructures de recharge amortissent partiellement ce résultat.

          L’industrie automobile recèle cependant des atouts majeurs pour la recomposition bas carbone des industries de la mobilité, fortement créatrice d’emplois. Sa transformation peut ainsi devenir source d’opportunités, à condition qu’elle soit planifiée et non subie (voir 10. « L’automobile »).

          L’impact est plus ambigu concernant la décarbonation des logements. Le PTEF prévoit la réduction du nombre de constructions neuves. À l’inverse, le nombre d’emplois augmenterait dans les activités de rénovation. Cette évolution en double sens pourrait aboutir à une perte nette de près de 90 000 emplois pour le secteur dans son ensemble, selon un scénario moyen. En outre, décarboner la construction neuve signifiera utiliser moins de ciment et de béton, mais aussi plus de bois : au bout du compte, cela pourrait signifier un gain net sur l’ensemble des trois activités, ciment, béton et bois.

          L’essor des mobilités actives et de l’ensemble des véhicules électriques légers prévu par le PTEF devrait entraîner un très ample développement économique dans ces secteurs. Rien que pour le vélo (électrique ou non), cela voudrait dire un gain total de plus de 230 000 emplois : les services aval de vente, d’entretien et de réparation verraient leurs effectifs multipliés par 12 pour atteindre plus de 180 000 emplois, tandis que les activités de fabrication relocalisées multiplieraient par 20 le nombre d’emplois actuel, jusqu’à près de 50 000 emplois. Une telle croissance est possible en positionnant l’industrie sur des vélos plus qualitatifs mais aussi plus durables et finalement plus économiques à l’usage, avec l’appui d’indices de durabilité et des obligations de garantie renforcées. Autre priorité : encourager activement les modèles industriels et artisanaux qui font appel à un maximum de compétences locales, et donc à plus d’emplois que le simple assemblage de pièces importées. Des leviers essentiels seraient la promotion du label « Origine France Garantie », qui assure une majorité de valeur ajoutée locale, un appui public à des initiatives groupées de fabrication française de cadres de vélo, et la promotion au niveau local de l’artisanat et de son écosystème.

          Prendre moins l’avion et davantage le train pour les voyages lointains devrait s’avérer globalement neutre en emploi sur l’ensemble des secteurs de mobilité longue distance. Mais le contraste sera fort entre le transport aérien, qui perdra près de 40 000 emplois (une division par plus de deux de ses effectifs), et le transport ferroviaire qui devra en gagner tout autant. En amont, la forte augmentation de la production industrielle ferroviaire demandera au moins 20 000 emplois supplémentaires, même si cela serait à mettre en regard de pertes parmi les 200 000 emplois actuels de l’industrie aéronautique.

          Le secteur du transport de marchandises devrait avoir un bilan légèrement positif en emploi, avec là encore des effets très disparates selon les domaines. Diminuer l’usage de camions voudra dire près de 100 000 conducteurs routiers en moins, mais aussi plus de 100 000 emplois additionnels dans la cyclologistique pour le dernier kilomètre. Et plus de 15 000 emplois à créer dans le rail et le transport fluvial, qui feront plus que doubler leurs effectifs actuels.

          Quid des 8 millions d’emplois au total dans l’administration publique, la santé et la culture, étudiées dans le cadre du PTEF ? Le nombre d’emplois dans ces trois secteurs ne devrait pas être impacté significativement par les transformations proposées, les évolutions nécessaires ayant d’abord trait à la manière d’exercer les métiers. Ainsi dans tous ces secteurs « aval », la capacité à mesurer les émissions de gaz à effets de serre deviendra importante, mais pourra être acquise par des personnels existants, exerçant des missions de contrôle. Dans l’enseignement, des disciplines essentielles à la transformation bas carbone de secteurs comme l’industrie et l’agriculture prendront de l’ampleur. Dans un système de santé réorienté vers la prévention et les pratiques bas carbone, la répartition des métiers évoluera : plus de personnel de santé formé aux enjeux de la nutrition, moins de responsables de production ou d’achats de médicaments… Dans le spectacle vivant, enfin, une limitation des jauges au profit d’événements plus petits, plus nombreux et mieux répartis sur le territoire, réallouerait l’emploi et pourrait en créer de nouveaux.

        


      

        Trois mots d’ordre pour que la main-d’œuvre soit au rendez-vous : anticiper, accélérer, coordonner


        Comment permettre à tout un chacun de trouver sa place dans une économie décarbonée, dont les besoins en nombre de personnes comme en compétences peuvent être très différents de ceux d’aujourd’hui ? Il faut pouvoir proposer le plus tôt possible des trajectoires professionnelles en lesquelles on peut avoir confiance – en termes de perspectives globales sur l’emploi comme en termes de contribution à la décarbonation.


        Parmi les transformations de l’offre de compétences à anticiper, trois types d’enjeux sont identifiables. Primo, tous les métiers existants, à tous les niveaux – et pas seulement au niveau managérial – doivent recevoir une formation aux enjeux énergie-climat. C’est la condition sine qua non d’une évolution collective et concertée vers l’économie bas carbone. Secundo, l’évolution nécessaire des pratiques doit devenir la priorité de chaque secteur, par exemple pour assurer le passage de l’agriculture conventionnelle aux pratiques agroécologiques. Tertio, il faudra bien sûr appuyer le développement de nouvelles compétences sectorielles.


        Pour répondre à ces enjeux, il faut d’abord cesser de séparer les réflexions sur l’emploi de celles sur l’énergie et le climat, à court comme à long terme. Rares sont les secteurs où les acteurs – économiques, politiques, sociaux – s’y attellent de concert, et quand ils le font, c’est de manière encore très limitée. Des dispositions réglementaires, la formation des branches professionnelles et une coordination structurée des entités publiques nationales et territoriales responsables (transition écologique, travail, éducation, économie…) doivent pouvoir assurer une intégration systématique.


        Il devient alors envisageable de mieux cibler les efforts de formation initiale et continue, en volume comme en contenu, « là où ça coince » pour les besoins de la décarbonation, dans chaque secteur et de manière transversale. Par exemple, les besoins de formation continue dans l’électronique de puissance sont très importants pour l’électrification de l’automobile, mais il faut rapidement diminuer le volume de formation initiale dans les systèmes d’échappement. À l’inverse, les formations initiales comme continues à la fabrication ou à la réparation de vélos devront foisonner pour suivre la demande.


        Il est essentiel de soutenir la demande de formation. Si les dispositifs individuels ont évolué favorablement dans la période récente, les TPE-PME sont encore très largement confrontées à un manque de temps et de moyens financiers pour faire suivre des formations non obligatoires à leurs salariés. La formation au label RGE (Reconnu garant de l’environnement), permettant l’accès aux aides pour la rénovation des bâtiments, n’est ainsi requise et souvent appliquée que pour une seule personne de l’entreprise, souvent choisie hors chantier précisément pour ces raisons… Il faut donc soutenir financièrement les TPE-PME dans ces démarches et réglementer plus strictement, de manière à assurer une concurrence loyale entre les entreprises qui investissent dans les compétences, sans assurance de les garder, et les autres. Enfin, il faut associer les grands donneurs d’ordre pour qu’ils accompagnent la formation de leurs fournisseurs à la suite des appels d’offres.


        Dans ce nouveau « système emploi », une question reste plus épineuse que les autres : celle des reconversions. Mettre bout à bout les analyses quantitatives précédentes et les enjeux de métiers et de compétences permet de mieux planifier et de mieux coordonner les politiques de reconversion, comprenant la formation mais aussi l’accompagnement des personnes pour définir des parcours professionnels sécurisants et cohérents sur la durée. Par exemple, avoir identifié et quantifié les métiers de la construction neuve qu’il serait possible de reconvertir vers la rénovation du bâtiment ou les nouvelles activités de l’économie circulaire (déconstruction sélective plutôt que démolition, réemploi plutôt que mise au rebut et nouvel achat…) permet de cibler et de dimensionner l’accompagnement des personnes. Elles ont ainsi le soutien nécessaire pour leur éviter le stress d’un emploi en danger, et deviennent moteur de la transformation du secteur.


        Les questions d’attractivité peuvent être évidemment des freins puissants – à la reconversion mais aussi à l’orientation des nouveaux entrants sur le marché du travail, en particulier les jeunes actifs. Une partie des emplois créés se situera en effet dans des métiers qui peinent déjà à trouver la main-d’œuvre nécessaire, pour des raisons parfois très différentes : travaux physiques, modestement rémunérés, comme de nombreux métiers agricoles ou du bâtiment, ou peu valorisés socialement, comme dans l’industrie ferroviaire. Revaloriser ces professions selon ces dimensions restera ainsi une condition préalable à la réussite de certains transferts entre secteurs.


      


      

        Piloter la transformation de l’emploi : l’importance des territoires, l’urgence d’une politique industrielle nationale


        Pour réussir la transformation, le rôle des territoires sera essentiel. Il l’est évidemment pour l’identification d’expériences locales réussies, qu’il faudra déployer à plus grande échelle. Il l’est aussi en raison de la proximité avec la myriade de petites entreprises qui concentrent la création d’emplois, une capacité d’innovation de terrain qui deviendra d’autant plus essentielle, et l’agilité nécessaire pour adapter les produits à une demande transformée – à condition de mieux les accompagner et de les aider à regrouper leurs forces.


        Quelques exemples doivent pouvoir inspirer l’action globale. Ainsi dans les Hauts-de-France, cette proximité entre organisations territoriales et TPE-PME de l’industrie ferroviaire, qui représentent les deux tiers de l’emploi de la filière, facilite les recherches dans la région de compétences de soudure, en forte tension, ou le prêt de main-d’œuvre depuis l’industrie aéronautique ou automobile. Dans le Cambrésis, l’implication des acteurs locaux avec l’Ademe a permis l’instauration d’un dialogue structuré entre entreprises de la rénovation du bâtiment et organismes de soutien à l’emploi. Appuyé sur un diagnostic partagé de l’offre et de la demande de main-d’œuvre sur quatre ans, métier par métier, il doit permettre le réel développement du secteur, au-delà des effets d’annonce. De même, dans la Meuse, la difficile coordination de TPE-PME du bâtiment pour réussir et plus encore garantir des rénovations


        
            
          


        globales efficaces – par exemple pour que l’électricien ne réduise pas à néant les efforts d’isolation des murs du plâtrier – n’a été possible que par un dialogue rapproché et structuré au niveau local. Le seul soutien financier d’un grand donneur d’ordre n’avait pas suffi à répondre à des intérêts locaux très contrastés.
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        Mais l’État doit pouvoir fournir une boussole nationale concrète et stable, pour piloter la transformation de l’emploi secteur par secteur d’une part, et d’un secteur à un autre d’autre part. C’est essentiel pour assurer la convergence vers les objectifs nationaux de l’ensemble des actions territoriales, notamment celles des régions qui disposent d’attributions clés pour l’emploi comme pour la décarbonation. L’implication de l’État est aussi la condition pour vaincre les résistances des acteurs économiques au développement de dialogues intersectoriels : les acteurs industriels de l’automobile sont-ils prêts d’eux-mêmes à organiser une décroissance inévitable du secteur tel qu’il existe aujourd’hui, même relocalisé, et la recomposition des emplois et des compétences vers des industries de mobilité plus légères comme le vélo ? Le rôle des corps intermédiaires (organisations syndicales et patronales, fédérations professionnelles, etc.) est fondamental dans le processus, et doit être renforcé.


        Pour réussir la délicate transformation de l’emploi, indispensable à la décarbonation du pays, on aurait tort d’ignorer les leçons du passé. Des études officielles ont démontré que la stratégie de subventions au marché sans guide ni contreparties, notamment vers les plus grandes entreprises, n’est guère efficace, voire a encouragé le mouvement de délocalisations. L’abandon effectif des PME a conduit à l’aggravation du phénomène français de surconcentration du pouvoir économique aux mains de grandes entreprises (par contraste avec l’Allemagne ou l’Italie par exemple). Cet abandon a accentué l’affaiblissement des chaînes de valeur. La perte de compétences du fait du délaissement généralisé voire de la dévalorisation des filières industrielles, à l’inverse de proches voisins européens et de bien d’autres pays, a réduit la possibilité d’un positionnement sur la qualité. Le soutien aux filières a tenu essentiellement à une série d’appels à projets territoriaux et nationaux, marqués par un déclenchement erratique d’aides peu accessibles aux PME. Surtout, ces appels à projets apparaissent insuffisants pour assurer une cohérence avec les objectifs qui sont ceux auxquels nous nous sommes engagés en tant que nation : une transformation rapide, soutenue et de grande ampleur.


        Orienter, coordonner et appuyer la multitude d’acteurs impliqués nécessitera au contraire la mise en place de politiques industrielles intégrées ambitieuses. Nous pourrons pour cela nous inspirer d’expériences réussies. Certaines viennent de l’étranger, mais ont fait l’objet d’études permettant d’identifier des mécanismes réplicables de pilotage concerté vers un objectif commun. Ici même, le Commissariat général au plan est un exemple reconnu de réussite de telles politiques concertées, dans une France d’après-guerre unie autour d’un objectif clair de reconstruction et d’équipement. Une France unie autour de l’évolution vers les emplois de demain.
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        L’administration publique
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      Pourquoi s’intéresser à l’administration publique ? Ne se décarbonera-t-elle pas mécaniquement, à mesure que l’ensemble des secteurs d’activité auxquels elle a recours pour son fonctionnement réduiront leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) ?


      Avec environ 5,9 millions de personnes (fonction publique et organismes de sécurité sociale), soit 20 % de l’emploi total en France, l’administration publique constitue un bloc d’émissions de GES significatif largement à la main des décideurs politiques.


      L’administration a aussi un pouvoir de prescription puissant via les achats publics, qui représentent 5 à 10 % du PIB français. Si l’État et les collectivités décident de réduire l’empreinte carbone des repas servis dans leurs cantines, cela concerne deux tiers des 3 milliards de repas servis chaque année dans la restauration collective. Et cette dynamique se propagera dans toute la filière alimentaire.


      L’administration publique présente aussi un enjeu de résilience majeur : celui de la continuité du service public pour tous et partout. Sécurité publique, distribution de l’eau, enseignement : autant de missions dont on ne peut pas se passer très longtemps et qui sont encore plus indispensables en période de crise.


      Tous les citoyens et les acteurs économiques sont en contact quasi quotidien avec l’administration publique, ce qui lui confère un énorme potentiel d’influence sur les Français.


      Songeons aux établissements scolaires. S’ils optent pour une utilisation modérée du chauffage, des réflexes de sobriété numérique, des repas durables à la cantine, une organisation favorisant l’usage du vélo et des transports en commun, cela influencera à long terme le comportement des élèves et de leurs parents.


      Et si l’administration publique n’est pas en première ligne pour montrer l’exemple, comment sera-t-elle crédible pour pousser, via les politiques publiques, la transition bas carbone de l’ensemble de la société ? Lancer la décarbonation de l’administration publique est un prérequis pour initier la décarbonation de tout le pays.


      

        La transition bas carbone est engagée…


        Nombre d’élus, de décideurs et d’agents publics sont conscients de l’importance d’agir, et ont bien identifié les premières priorités pour réduire les émissions : diminuer la consommation énergétique des bâtiments, décarboner et limiter les déplacements des agents ou des usagers, agir sur la commande publique en intégrant systématiquement des critères environnementaux dans les marchés publics, ou encore déployer la sobriété numérique. La transition a bel et bien été initiée : les administrations ont des obligations sur la rénovation des bâtiments tertiaires, la restauration collective ou le renouvellement des véhicules. L’État a lancé en 2020 l’initiative « Services publics écoresponsables ». De nombreuses collectivités affichent des objectifs ambitieux (« zéro carbone », territoire « résilient » ou « durable »). Enfin, beaucoup d’agents publics manifestent au quotidien leur volonté d’agir.


      


      

        … mais de manière insuffisante


        Une majorité de structures ne disposent pas de bilan de leurs émissions de GES, même lorsque la loi les y oblige. Environ un quart des bilans carbone rendus publics se limitent au minimum requis, c’est-à-dire à la consommation directe d’énergie. Parmi ceux qui vont au-delà, beaucoup n’évaluent pas les émissions liées aux achats, aux déplacements domicile-travail des agents ou aux visites des usagers. L’analyse des émissions de la commande publique ou du numérique est quasi inexistante.


        Cela n’empêche pas, heureusement, de commencer à agir. Mais sans ces éléments, difficile pour une structure d’identifier les priorités d’action, puis de cibler et d’optimiser ses efforts. Avec un tel défaut de connaissance, il est tout aussi difficile de mettre en place le cadre réglementaire, les dispositifs financiers et les boîtes à outils méthodologiques et techniques pertinents. C’est enfin un problème pour s’engager sur la voie de la résilience : connaître ses dépendances énergétiques, c’est pouvoir identifier ses vulnérabilités et donc se préparer à faire face à des chocs énergétiques ou météorologiques qui, on le sait, ne vont qu’augmenter dans les années à venir.


        Les objectifs affichés manquent souvent d’ambition. Ils ont tendance à être cantonnés aux sujets faciles et mûrs, comme la réduction du plastique ou le recours à du papier recyclé. Ou alors, ils s’arrêtent à mi-chemin. Par exemple, les plans de mobilité demandés aux services de l’État devraient inclure les déplacements domicile-travail et les visites des usagers, au lieu de se limiter aux déplacements professionnels.


        La question de la sobriété est trop souvent passée sous silence (même si les contraintes budgétaires se traduisent par une forme de sobriété sur les achats).


        Bref, l’administration ne joue pas le rôle de précurseur et de locomotive qu’on peut attendre d’elle. L’exemplarité est trop souvent « défensive », au sens où elle vise surtout à éviter les critiques.


        Un exemple : le parc automobile public est constitué d’environ 400 000 véhicules légers ou utilitaires légers qui sont encore à plus de 80 % à motorisation diesel ou essence. La loi impose, au moment du renouvellement des véhicules, que la moitié des nouveaux véhicules de l’État (30 % pour les collectivités) soient « à faibles émissions ». Pourquoi ne pas imposer que 100 % des nouveaux véhicules soient « à très faibles émissions », et imposer un critère sur la taille de tous les véhicules administratifs, y compris ceux des ministres, préfets et présidents de collectivités ? L’administration pourrait alors casser la représentation selon laquelle avoir une grosse voiture puissante est un attribut du pouvoir. Symbolique ? Peut-être. Mais les symboles font partie des éléments essentiels pour transformer en profondeur une société.


        Quant à la résilience aux effets du dérèglement climatique et à la raréfaction des énergies fossiles, il s’agit encore largement d’un angle mort pour l’administration publique. Le ministère des Armées mène un travail approfondi en la matière, et des collectivités comme le conseil départemental de la Gironde ont choisi d’en faire le point d’entrée de leurs actions en matière de développement durable. Cependant les administrations mobilisées par le sujet sont encore rares.


        La priorité est dès lors de changer de dimension dans l’ampleur, l’intensité et surtout le portage et la mise en œuvre des actions de réduction des émissions des GES. Autrement dit, il faut passer d’efforts qui reposent trop souvent sur l’investissement d’agents convaincus à un mouvement généralisé entraînant et accompagnant l’ensemble de l’administration.


      


      

        Nos propositions pour généraliser la décarbonation dans l’administration publique


        Sans surprise, il n’y a pas de solution miracle ou de mesure unique, mais un faisceau de leviers qui doivent être activés et se concrétiser au cours des cinq années à venir.


        Améliorer la mesure du problème pour prioriser les actions. Cela suppose de renforcer les obligations en matière de bilan carbone, pour que toutes les structures disposent d’ici cinq ans de bilans complets et de plans d’action suivis et actualisés.


        Mieux accompagner les structures au niveau méthodologique et technique, en coordonnant les actions menées par les nombreux organismes compétents (agences publiques, associations d’élus, secteur privé). Il est indispensable de créer un centre de ressources unique rassemblant toutes les informations, guides techniques et juridiques existants, aujourd’hui dispersés sur une multitude de sites Internet.


        Former à l’urgence climatique et à la transition bas carbone. Il s’agit d’accompagner l’évolution de certains métiers au cœur de la décarbonation (acheteur public, cuisinier, informaticien), mais pas seulement. Tous les agents, quel que soit leur niveau hiérarchique, doivent avoir conscience de l’importance des enjeux de la transition bas carbone et en connaître les implications pour leur mission. Et parce que le manque de connaissance de ces enjeux et des conséquences de l’inaction est criant au sein du personnel politique, il est impératif de former ministres et élus au moment de leur prise de fonction.


        Faire de la décarbonation interne une priorité portée au plus haut niveau, afin d’irriguer l’ensemble de l’administration. Il est indispensable de passer d’une logique de communication ponctuelle, qui ne se traduit pas toujours dans les faits, à une logique d’intégration au quotidien, dans toutes les décisions relatives au fonctionnement et à l’organisation d’une structure.


        Mettre en place au niveau national un plan de décarbonation du secteur public, décliner dans un service de l’administration un plan d’action fondé sur un bilan carbone, ce n’est pas construire un projet à part confié à une équipe « développement durable » isolée. C’est une priorité collective, qui doit être assignée à tous ceux qui détiennent des leviers (services financiers, ressources humaines, direction informatique, services logistiques, ensemble des managers). Et cela réclame nécessairement une impulsion politique forte, claire et soutenue dans le temps.


        Si on envisage d’inscrire la lutte contre le changement climatique dans la constitution, pourquoi ne pas l’inscrire aussi parmi les obligations des fonctionnaires ?


        Repenser les méthodes de travail et mobiliser tous les agents. La transformation bas carbone de l’administration n’adviendra pas juste par des instructions venues d’en haut. Pour créer une dynamique collective au sein de chaque communauté de travail, il faut encourager et valoriser les initiatives portées par les agents, et mettre la concertation et le dialogue social au cœur de cette démarche. C’est indispensable pour rendre la transformation non pas seulement acceptable, mais désirée. L’administration publique a pour cela un atout majeur : la culture de l’intérêt général qui imprègne ses personnels.


        Raisonner sur le long terme. S’attaquer à des sujets complexes comme la rénovation énergétique des bâtiments, la gestion de l’eau, la sobriété numérique ou la commande publique suppose de sortir d’une logique de court terme et d’annualité budgétaire. Les décisions et les investissements d’aujourd’hui déterminent les économies (ou les dépenses) et la capacité de résilience (ou les fragilités) de demain. La clé pour traiter ces sujets ? Planifier, anticiper et intégrer la contrainte carbone dans tous les outils de planification existants.


        Prendre au sérieux la question de la résilience. Celle-ci doit être intégrée dans tous les processus de décision. Le numérique reste par exemple présenté comme LA solution pour améliorer la qualité du service, réduire les dépenses et résoudre certaines problématiques environnementales ; mais les fragilités et dépendances liées au « tout numérique » sont insuffisamment prises en compte, voire ignorées. Il n’y a pas que les risques de cyberattaque ou pour la sécurité des données en général : quelle est la résilience des systèmes informatiques en cas de contraintes sur l’approvisionnement énergétique ?


        Faire de la décarbonation un argument électoral. Aujourd’hui, beaucoup d’élus aiment communiquer lorsqu’ils inaugurent un équipement neuf. Pourquoi ne pas mettre à l’honneur des bâtiments qui viennent d’être rénovés ? L’une des clés d’un tel changement sera la transparence. On pourra se référer à un « budget vert » ou à des labels pour caractériser précisément les efforts et les progrès. On pourra aussi imposer aux ministres ou aux présidents d’exécutifs locaux de présenter chaque année leur bilan en matière de réduction des émissions de leurs administrations. Les actions de décarbonation doivent faire partie du programme des candidats comme du bilan d’un « sortant » et devenir ainsi un critère objectif lors du vote.


      


      

        Quelles actions pour quels impacts ?


        Compte tenu de l’absence de nombreuses données, les conséquences chiffrées des mesures préconisées n’ont pu être évaluées que sur quelques postes d’émissions, qui représentent un potentiel de baisse d’au moins 16,6 millions de tonnes équivalent CO2 (MtCO2eq).


        L’évolution de la composition des menus et la lutte contre le gaspillage alimentaire peuvent à elles seules permettre de réduire de moitié les émissions annuelles des repas servis dans les restaurants collectifs, qui passeraient de 4,3 MtCO2eq à moins de 2,2 MtCO2eq.


        Les émissions des déplacements domicile-travail des agents publics sont de l’ordre de 5 MtCO2eq par an. Elles pourraient être ramenées à 0,1 MtCO2eq par an en 2050 grâce à la décarbonation des mobilités quotidiennes. L’administration y contribuera en encourageant et en facilitant le recours à des transports peu ou pas émetteurs de carbone pour se rendre au travail, et en développant le télétravail.


        Les émissions liées aux déplacements professionnels effectués en voiture pourraient passer de 4,2 MtCO2eq par an en 2020 à 0,3 MtCO2eq en 2050. Grâce à la réduction de 10 % de la flotte permise par la mutualisation et la diminution des kilomètres parcourus en voiture, à l’électrification de 100 % du parc public de véhicules légers et utilitaires légers, à un renouvellement moins fréquent et au recours à des véhicules plus petits équipés de batteries fabriquées en France.


        La baisse de 60 % de la consommation énergétique des bâtiments d’ici 2050, objectif imposé par la loi, la suppression du chauffage au fioul et le remplacement du chauffage au gaz par du chauffage électrique ou par des pompes à chaleur ramèneraient les émissions du parc immobilier public de 7,4 MtCO2eq en 2019 à 1,7 MtCO2eq en 2050.


        La décarbonation de l’administration française n’aura pas d’impact quantitatif significatif sur l’emploi. Les principaux changements porteront sur la nature des missions et sur les compétences attendues. On observera aussi des évolutions organisationnelles, comme l’essor du management à distance et l’évolution de la relation avec les usagers.


      


      

        À quelle échéance et à quel coût ?


        Les mesures techniques tout comme les leviers organisationnels peuvent être mis en œuvre immédiatement. Ils ne se font pas concurrence, ni sur le plan des acteurs à mobiliser, ni sur celui des financements.


        L’amélioration de la performance énergétique des bâtiments requiert des budgets importants (plusieurs centaines de milliards d’euros). Ces moyens sont très supérieurs à ceux nécessaires à court terme pour remplacer les véhicules thermiques par des véhicules à très faibles émissions – ou aux économies non négligeables engendrées par la sobriété en matière d’achats, la lutte contre le gaspillage alimentaire, etc.


        Il ne s’agit pas dès lors de renoncer à certaines mesures de décarbonation pour pouvoir financer la rénovation des bâtiments : il faut mettre en place un mécanisme de financement sur le long terme consacré à constituer un parc immobilier public exemplaire.


        Leviers techniques et organisationnels ne peuvent être mobilisés simultanément de manière efficace que s’ils s’articulent entre eux et se renforcent les uns les autres. Limiter les déplacements va de pair avec des outils numériques performants… à condition que ces derniers soient sobres et résilients, etc.


        Toutes ces actions peuvent porter de premiers fruits visibles d’ici cinq ans, surtout si dans le même temps d’autres secteurs (alimentation, mobilités, numérique) ont suffisamment avancé dans leur propre transformation bas carbone.


        En revanche, les effets les plus importants d’un plan de rénovation énergétique des immeubles publics se matérialiseront jusqu’en 2050, échéance fixée pour une réduction de 60 % de la consommation énergétique des bâtiments tertiaires. De même, les réductions significatives des émissions de GES des réseaux d’eau ou des infrastructures routières ne se concrétiseront qu’au fil du renouvellement programmé de ces infrastructures.


      


      
          Décarboner, une opportunité pour améliorer l’action publique

          Dans bien d’autres secteurs, décarboner nécessite des renoncements importants. La transformation ébauchée ici ne remet pas en cause les missions de l’administration publique. Elle conditionne au contraire la pérennité des services publics. S’organiser pour assurer la continuité des services essentiels en cas d’aléas suppose toutefois d’identifier et de hiérarchiser les missions prioritaires. Un exercice qui doit nécessairement être transparent et démocratique.

          Mieux encore, réduire les émissions de GES de l’administration, tout en faisant en sorte que chaque facette de l’action publique contribue à la résilience de notre société, conduira à atteindre d’autres objectifs importants.
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          La sobriété carbone, indispensable pour pouvoir envisager une réduction des émissions de GES à la hauteur des enjeux, est un levier de maîtrise de la dépense publique.

          Pensés dans le cadre d’une même démarche globale cohérente de transformation, le développement du télétravail, la digitalisation des procédures, la rationalisation des implantations immobilières ainsi que l’optimisation des lieux d’accueil peuvent participer à limiter l’empreinte carbone. Ces leviers auront aussi des conséquences sur les relations entre l’administration et les usagers. À condition d’intégrer systématiquement l’objectif d’accès aux services publics pour tous et partout, ces évolutions peuvent aboutir à une amélioration du service pour l’ensemble des usagers, en concentrant les moyens d’accompagnement sur ceux qui en ont le plus besoin.

          Le recours aux outils numériques et au télétravail permet de limiter les déplacements. S’il est maîtrisé, accompagné et concerté, c’est aussi une opportunité pour rénover les pratiques professionnelles et managériales, améliorer la qualité de vie au travail et permettre un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle.

          Une administration sobre et exemplaire, mobilisée par un enjeu qui préoccupe toute la société, améliorera son image auprès des citoyens et de ses propres agents. Elle n’en sera que plus attractive pour les futures recrues.

          En réalité, une transformation bas carbone bien menée est de nature à emporter l’adhésion des agents publics comme des usagers.

          Enfin, parce qu’elle aura conduit sa propre transition et expérimenté ses écueils, l’administration sera plus légitime et capable d’être plus pragmatique pour mener à bien la transition bas carbone de l’ensemble de la société.

          Décarboner l’administration publique, c’est à la fois une obligation pour respecter les engagements internationaux de la France… et une opportunité à ne pas manquer. « Décarbonation bien ordonnée commence par soi-même » devrait donc être un leitmotiv pour tout nouvel exécutif.
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        La santé
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          [1] GES = gaz à effet de serre


        

      

      
          
          État des lieux. Un secteur carboné qui s’ignore

          Le dérèglement climatique devrait profondément perturber notre système de santé. L’offre et l’activité de soins vont être bouleversées. D’une part, il va falloir réduire des émissions de gaz à effet de serre (GES) et chercher des substituts aux ressources fossiles. D’autre part, il faudra gérer les conséquences de la dégradation des écosystèmes et des crises climatiques sur la santé des populations : propagation de maladies, augmentation des températures, ou encore aggravation des inondations et des sécheresses.

          Dans de telles conditions, comment assurer un fonctionnement des services de santé durable et résilient, et comment préserver le droit de chacun à une bonne santé ?
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          Si les conséquences attendues du changement climatique sur la santé sont assez bien connues, rares sont les analyses traitant de l’impact sur le climat du secteur de la santé en lui-même. Or cet effet apparaît significatif, puisqu’en France, les émissions de la santé représentent plus de 46 millions de tonnes équivalent carbone (tCO2eq), soit environ 8 % du total national.

          Des GES sont émis pour chaque ambulance, hélicoptère ou voiture transportant un patient, pour chaque médicament ou vaccin administré, pour chaque repas servi en établissement, pour chaque bâtiment chauffé, pour chaque trajet domicile-travail effectué par les professionnels du secteur. Les émissions induites par le secteur de la santé sont un reflet de sa dimension économique : 2,5 millions de professionnels soit 9,3 % de l’emploi en France.

          Pour autant, de plus en plus de professionnels de santé ont conscience de l’impact environnemental associé à leurs activités : en témoignent les nombreuses initiatives pour la réduction des déchets (par exemple au centre hospitalier [CH] de Moulins-Yzeure), le remplacement des systèmes de chauffage (par exemple au CH de Niort) ou l’arrêt de l’utilisation de gaz anesthésiants trop réchauffants (voir les travaux de la Société française des anesthésistes réanimateurs).

          Ces efforts de décarbonation, s’ils s’amplifient, auront un autre effet capital : celui de contribuer à la résilience du secteur, en limitant sa dépendance aux énergies fossiles et les vulnérabilités qui en découlent.

          Le déficit de connaissances sur les émissions directes et indirectes doit être comblé : c’est la première urgence. La santé fait partie des secteurs dans lesquels la prise en compte des enjeux climatique est encore balbutiante. Comment imaginer qu’une Agence régionale de santé intègre un plan de décarbonation efficace dans sa politique de santé publique, si elle n’est pas même consciente des effets du fonctionnement du système de santé sur l’environnement ni de sa dépendance au pétrole ? Comment la direction d’un hôpital peut-elle mettre en œuvre une politique d’achat durable si elle ignore que ses achats représentent plus de la moitié de ses émissions ? Même un chirurgien-dentiste qui se chauffe au gaz doit pouvoir faire des choix pertinents lorsqu’il décide de rénover son cabinet.

          De très nombreuses structures, soumises ou non à une obligation légale de publication de leur bilan carbone, n’ont pas encore réalisé cet exercice. De plus, la réglementation actuelle n’impose pas aux établissements faisant leur bilan carbone de prendre en compte leurs émissions indirectes, qui représentent pourtant plus de 87 % des émissions totales du secteur, selon notre estimation… Ces émissions indirectes sont par exemple issues de la fabrication des médicaments ou des déplacements des patients et professionnels jusqu’à l’établissement (ces différents postes d’émissions indirectes sont regroupés sous le terme « scope 3 », voir la figure ci-dessus).

          Un établissement de santé peut ainsi réaliser le bilan carbone de son activité en passant à côté de la grande majorité de ses émissions, tout en respectant la réglementation.

          Le manque de formations aux enjeux environnementaux proposées aux étudiants et aux professionnels de la santé est tout aussi criant. Les trois quarts des quelque 3 000 étudiants en santé interrogés par le Shift Projet affirment ne pas avoir bénéficié d’enseignements sur les enjeux climatiques ou environnementaux. La demande est pourtant là : 84 % de ces étudiants estiment qu’ils devraient être formés. L’intérêt manifesté par les jeunes professionnels de santé se double souvent d’une inquiétude profonde concernant l’avenir du système de santé face aux enjeux climatiques, énergétiques et environnementaux en général.

        


      
          
          Nos propositions pour les cinq ans à venir. Déployer les outils de la transformation : adaptation, formation et prévention

          À cause de l’altération de l’environnement, le système de santé va devoir faire face à une augmentation des pathologies, et risque en outre d’être confronté à des crises énergétiques. Rendre le secteur de la santé résilient impose de placer la sobriété au centre des pratiques de soin… et des modes de vie !

          Pour ce faire, il faudra calculer et classifier rigoureusement les émissions du secteur, pour comprendre où et comment appliquer la sobriété.

          La prévention doit devenir une priorité fondamentale : accompagner fortement la baisse des addictions, accentuer le (télé)suivi des malades polypathologiques ou chroniques afin de participer aux détections précoces et faire baisser les hospitalisations inutiles, inciter au changement de l’offre alimentaire et de la mobilité, proposer un modèle incitatif de prescription au plus près du besoin, etc.

          Ces changements ne pourront s’opérer que via la participation active des acteurs de santé. Ainsi, la formation aux enjeux énergie-climat est une mesure clé de la transformation. Les formations initiales et continues (sanitaires, paramédicales, médico-sociales, administratives, de direction, etc.) intégreront un module sur le réchauffement climatique et l’impact carbone du secteur de la santé, et leurs effets sur la santé. Les professionnels de santé sont légitimes pour devenir des porte-parole des enjeux de santé liés à l’environnement.

          Il s’agit ensuite de cibler les postes les plus fortement émetteurs en soumettant les structures à l’obligation de réaliser un bilan carbone complet (y compris « scope 3 » !). Pour ce faire, ces structures doivent pouvoir s’appuyer sur des travaux de recherche financés de façon adéquate.

          Les achats. Ce poste est responsable de plus de 60 % des émissions, dont environ 55 % pour les seuls achats de médicaments et de dispositifs médicaux. La délivrance ou le renouvellement de l’autorisation de mise sur le marché peuvent être conditionnés à la publication du contenu carbone du médicament. Il faudra coupler cette mesure à une implication des professionnels (pharmaciens autant que médecins) et des sociétés savantes dans l’adaptation des pratiques moins consommatrices d’équipements et de matériels médicaux, ainsi qu’à une maîtrise de la demande en agissant sur la prévention. En outre, la relocalisation partielle de certaines molécules essentielles en Europe est cruciale pour la résilience du secteur.

          Les bâtiments. Chaque fois qu’un Ehpad consomme du gaz pour produire de l’eau chaude ou qu’un cabinet de kinésithérapeute consomme du fioul pour son chauffage, des GES sont émis. Le gros des émissions d’un bâtiment se fait par l’usage des équipements qu’il contient (chauffage, refroidissement, eau chaude sanitaire, éclairage, etc.). Pour réduire ces émissions, il faut d’abord « massifier » la rénovation des bâtiments existants. Cela participera à la transition des secteurs de l’énergie et du bâtiment. Cela pourra aussi offrir un meilleur confort aux patients, aux soignants et au personnel administratif. Bien sûr, ces mesures ne pourront être vraiment efficaces que si l’utilisation des bâtiments est régulée, afin de permettre de réduire la consommation énergétique globale. Les comportements et les modes d’organisation sont aussi importants que les leviers techniques pour obtenir des gains énergétiques… et financiers !

          Les déplacements sont une autre source majeure de flux physiques pour le secteur de la santé. Les émissions liées aux déplacements des patients, des visiteurs et des professionnels du secteur représentent environ 15 % des émissions. Pour décarboner les déplacements, il faut agir à la fois sur les besoins et sur les modes de transport. Pour optimiser les déplacements, un outil existe déjà : les plans de mobilité (PDM), qui doivent devenir obligatoires au moins pour les plus grands établissements de santé. Les PDM englobent les trajets domicile-travail des professionnels de santé, leurs déplacements professionnels, le transport des patients, mais aussi celui des visiteurs, des fournisseurs, des marchandises ou encore des partenaires. Les PDM permettront de favoriser le recours aux transports en commun, au covoiturage ou encore au vélo et au vélo électrique.

          En plus des nombreux bénéfices santé-environnement associés au développement des mobilités actives, les PDM sont l’occasion d’interpeller les acteurs locaux (et nationaux) sur les besoins spécifiques des acteurs de santé : horaires décalés et manque d’offre de transports en commun adéquate, établissements peu accessibles en vélo, impossibilité de cumuler les aides pour les transports en commun et pour l’achat d’un vélo, etc.

          En outre, il est possible de réguler les déplacements via le développement organisé et à bon escient de la télémédecine. L’usage de la télémédecine est par exemple pertinent pour les consultations de suivi (par exemple le renouvellement d’ordonnance) ou encore dans le cadre de demandes d’avis spécialisés sous forme de télé-expertise (par exemple l’avis sur des lésions suspectes en dermatologie).

          Pour un pilotage de la décarbonation de la santé. Ici encore, la coordination de l’ensemble de ces mesures nécessite l’engagement de tous les acteurs et de toutes les professions dans une démarche commune de décarbonation. Pour les pouvoirs publics, cela passe par un portage politique fort, des moyens et un accompagnement significatifs, le tout dans le cadre d’une stratégie nationale cohérente. L’empreinte carbone de la France ne fait aujourd’hui l’objet d’aucun pilotage national. Il serait pertinent d’instaurer une « mission énergie-carbone en santé » placée sous la tutelle du ministère de la Santé et du ministère de l’Environnement. Cette mission intégrera toutes les interactions avec les autres secteurs, en envisageant à la fois des mesures liées à la technologie et à l’efficacité, et des mesures liées à l’organisation et à la sobriété des usages.

          Au niveau national, au sein du système hospitalier, la mission aura pour objectif de réaliser une étude nationale énergie carbone en santé, d’abord constituée à partir d’établissements de santé volontaires, permettant une modélisation des flux de matière et d’énergie absorbés, transformés et rejetés par l’établissement.
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          Après la transformation. La santé humaine e(s)t environnementale

          Les mesures visant la seule décarbonation du secteur de la santé ne suffiront pas à encaisser l’augmentation à venir de la pression sur les services de santé. Une transformation plus profonde de notre système est indispensable et s’accompagne de nouveaux concepts de santé.

          En 2050, les usagers du système de santé seront des patients « actifs », mieux informés des risques environnementaux pour leur santé, capables d’intégrer les bénéfices réciproques entre santé et environnement dans leur quotidien. Ils seront soutenus par un système hautement préventif.

          Le patient de 2050 trouvera la réponse à ses besoins essentiels de santé dans un tissu local de professionnels pratiquant l’exercice coordonné du soin et du recours aux « éco-soins ». Il participera à la construction avec les acteurs du territoire des conditions de la santé (pistes cyclables, entretien des logements, alimentation, îlots de fraîcheur en ville ou lutte contre l’isolement en campagne). Le cas échéant, il pourra se déplacer plus sobrement et facilement vers les hôpitaux, et bénéficier d’un suivi personnalisé grâce à une meilleure coordination entre médecine de ville et hôpital.

          La mobilisation de concepts comme ceux de « santé-environnement », « santé planétaire » ou « one health » aidera à mettre en avant les liens de cause à effet entre la préservation de l’environnement et notre santé.

          De telles approches sont pertinentes pour fonder un objectif fort de décarbonation, puisqu’elles visent conjointement une amélioration du bien-être humain et environnemental. La décarbonation est un levier majeur de prévention et de promotion de la santé. Tandis que le système de soins s’attache à corriger les effets morbides de maladies déjà présentes, la santé-environnement cherche à préserver les conditions communes d’une bonne santé individuelle et collective. Cette approche agit sur les causes et s’inscrit dans une démarche « amont » plutôt qu’« aval » : cela permet à la fois de préserver le capital-santé des individus et l’efficacité du système de soins, en rendant ce dernier plus résilient face aux tensions en approvisionnement.

          À titre d’exemple, moins une population a de comorbidités, plus elle sera résistante aux attaques de type infectieux.

          Soutenir une transition vers un système préventif plutôt que curatif, c’est opérer une transition vers un système de santé plus sobre dans les pratiques de soins (surprescription régulée par modification des incitations financières, nouveaux conditionnements des médicaments adaptés aux prescriptions) et plus efficace dans la préservation du capital-santé par la prévention, qui évite les maladies ou permet de prendre les patients en charge plus tôt.

          Le développement audacieux de politiques transversales santé-environnement est la meilleure façon de développer des bénéfices communs pour la santé, l’environnement et la réduction des inégalités d’accès aux soins. Cela implique de mobiliser de concert les secteurs de l’énergie, des transports, de l’agriculture, de l’urbanisme et de l’industrie, tout en organisant une meilleure compréhension des bénéfices santé et environnement auprès des professionnels, des usagers du système voire de l’ensemble des acteurs concernés.

          La force de cette proposition réside dans une cohérence systémique, à la fois clinique, physique et économique, incitant les acteurs de santé à mettre en œuvre à différentes échelles des stratégies d’atténuation de leur propre impact et d’adaptation face au changement climatique.
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          État des lieux. Un trompe-l’œil : la culture immunisée et étrangère au problème

          Arts visuels, spectacle vivant, audiovisuel, cinéma, livre et presse, patrimoine, pratiques artistiques amateurs, festivals, jeux vidéo : le secteur de la culture regroupe des activités et des organisations d’une grande diversité. On y crée, produit, édite, diffuse, commercialise et conserve tout type d’œuvres et de services culturels. Et, comme dans tous les autres secteurs, on y administre des organisations.

          De nombreuses dépendances mutuelles existent entre la culture et d’autres activités appelées à se transformer. Les professionnels de la culture sont sous l’effet d’un trompe-l’œil : puisque les enjeux de l’énergie et du climat sont le plus souvent abordés à travers le bâtiment, l’agriculture ou les transports, ils ne se croient pas directement concernés. Pourtant, les données physiques montrent que la culture, comme l’ensemble de nos activités, consomme beaucoup d’énergie et de matière.

          Parce qu’elle a souvent été avant-gardiste, parce qu’elle fédère, parce qu’elle a une portée mondiale, parce qu’elle appartient à chacune et à chacun et parce qu’elle nous nourrit, la culture française est tenue par un devoir d’exemplarité auquel elle ne saurait se soustraire. Les centaines de milliers de personnes qui font vivre la culture française doivent prendre conscience de leur position délicate et du rôle qu’elles ont à jouer. En tant qu’activité physique et symbolique fondamentale, la culture doit et peut se transformer.

          La culture est au cœur de la société française. Les pratiques culturelles occupent près de trois heures de notre emploi du temps quotidien, et les ménages français y consacrent environ 4 % de leur budget.

          Avec près de 704 000 personnes travaillant dans le secteur, la culture emploie 2,6 % de la population active et génère 2,3 % du PIB français. La moitié des professionnels de la culture exercent un métier artistique ou une activité liée, comme accessoiriste ou ingénieur du son par exemple. Une large partie de ces métiers sont précaires. Cette fragilité est un paramètre incontournable : en cas de chocs systémiques (énergétiques, climatiques ou sanitaires), beaucoup risquent de voir leur emploi menacé à court terme. De plus, la culture génère beaucoup d’activité autour d’elle, et pas uniquement pendant la saison des festivals dans le centre-ville de Cannes ou d’Avignon.

          À travers son empreinte physique, le monde de la culture est tout aussi responsable que vulnérable face aux bouleversements et aux transformations à venir.

          Mobilité et transports. La culture et les loisirs sont la troisième cause de mobilité des Français, juste derrière le travail et les achats. En 2019, 64 % des 213 millions de spectateurs se rendaient au cinéma en voiture.

          De plus, la moitié des 87 millions de touristes internationaux qui viennent en France chaque année visitent le patrimoine national. Le nombre de personnes étrangères qui se rendent au Louvre tous les ans est supérieur à la population des 20 communes les plus peuplées de France. Le bilan carbone du musée dépend à plus de 99 % du déplacement de ses visiteurs, pour près de 4 millions de tonnes équivalent carbone (tCO2eq).

          Agriculture et alimentation. L’alimentation est un poste significatif d’émissions pour les événements et la production culturelle. L’impact carbone de l’alimentation sur un festival comme les Vieilles Charrues se situe ainsi entre 2 000 et 4 000 tCO2eq.

          Bâtiments et énergie. Le paysage culturel français constitue un réseau d’infrastructures particulièrement dense : on y dénombre pas moins de 16 000 lieux de lecture publique, 500 librairies labellisées, 2 000 cinémas, 440 lieux de spectacle labellisés, 1 200 musées de France et une quarantaine de musées nationaux. Naturellement, toutes ces infrastructures consomment de l’énergie. Ainsi un musée comme le Quai Branly génère plus de 2 500 tCO2eq par an pour son éclairage, sa climatisation et son chauffage.

          Numérique. À travers les équipements informatiques et Internet, l’impact du secteur est là encore considérable, ne serait-ce que du point de vue des données consommées. Rappelons que le numérique est responsable de 3 à 4 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre (GES), dont plus de la moitié à travers son utilisation (consommation des data centers, des réseaux et des terminaux). Or l’essentiel des données consommées sur Internet correspond à des contenus culturels. Sur 100 gigaoctets consommés en ligne, plus de la moitié provient de la lecture de vidéos en ligne (de la VOD comme Netflix ou Prime, des tubes vidéo avec YouTube et Vimeo, plateformes utilisées majoritairement pour de l’écoute de musique, et des vidéos pornographiques). La culture est par conséquent le premier poste mondial de consommation de données numériques (plus de 70 %).

          Le poids des données culturelles échangées augmente très vite au fil des années, et l’utilisation croissante des moyens numériques participe à l’inflation du rythme de renouvellement des équipements informatiques. À l’utilisation des données, il faudrait donc ajouter la fabrication de terminaux imputables à la culture. Il s’est par exemple vendu à ce jour plus de 114 millions de PlayStation 4. L’impact moyen d’une console de salon est de près de 73 kgCO2eq selon l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie. Multiplier ces deux nombres peut donner davantage le vertige que les meilleurs jeux vidéo.

          Une réorganisation inévitable. Les données sur les émissions de GES du secteur culturel mettent en évidence sa dépendance aux énergies fossiles qui, en plus de bouleverser le climat, vont aussi se raréfier. Elles traduisent aussi la dépendance de la culture à l’égard du transport sur de longues distances de personnes et de matière, ce qui l’expose à de nouveaux risques géopolitiques ou sanitaires.

          Si les contraintes énergétiques et climatiques exigent une nouvelle structuration de nos transports, de nos mobilités, de nos bâtiments, de notre industrie, de notre consommation énergétique ou de notre usage du numérique, alors le problème de l’énergie et du climat exige une nouvelle structuration des activités culturelles.

        


      

        Nos propositions pour les cinq ans à venir. Former, relocaliser, ralentir, alléger, renoncer : inventer !


        À ce jour, les enjeux énergie-climat n’apparaissent pas en tant que priorité transversale du ministère de la Culture. Ce sont les grands absents de la présentation du budget de la culture 2022, avec seulement 0,45 % alloué au soutien de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) sur un montant qui dépasse 4 milliards d’euros.


        Le ministère de la Culture doit énoncer des politiques publiques ambitieuses et financer la décarbonation, afin de conduire la transformation. Il pourra s’appuyer sur ses opérateurs dans chacune des filières et créer des dispositifs d’incitation ou de contrainte tels que l’écoconditionnalité des subventions, outils efficaces dès lors qu’ils sont accompagnés et évalués. Il doit aussi donner aux acteurs culturels les moyens économiques de cette transformation, via des labellisations et des financements de prestations environnementales extérieures (bilans carbone, accompagnement RSE, etc.). Le ministère de la Culture devrait mettre en place un Observatoire de la transition écologique afin de disposer d’un réel outil d’évaluation et de conduite de changement.


        Développer une formation systématique aux enjeux énergie-climat. Selon un sondage mené en 2020 par Réveil Culture, l’écrasante majorité des professionnels et étudiants du secteur culturel n’ont reçu aucune formation aux enjeux énergie-climat. Les engagements du ministère de la Culture et de l’enseignement supérieur de la culture dans ce domaine sont faibles et inégaux. C’est là pourtant une première étape indispensable pour agir. Parmi les moyens nécessaires, on peut citer : la formation des formateurs, le soutien à la création de postes dédiés au sein des établissements d’enseignement supérieur de la culture, ainsi que la mise en réseau et le partage d’outils entre équipes pédagogiques.


        Nous invitons les organismes délivrant des formations professionnelles, tels que le Cipac ou l’Afdas, à enrichir et à promouvoir leurs offres de formations spécifiques sur l’intégration des enjeux énergie-climat dans les professions culturelles. Les employeurs doivent eux aussi proposer ces formations à leurs salariés, car la transition énergétique requiert un renouvellement des pratiques professionnelles et l’acquisition de nouvelles compétences.


      


      
          Nous proposons six grandes dynamiques de transformation

          Relocaliser les activités. Il ne s’agit pas de raccourcir les idées mais les distances parcourues. Il s’agit en même temps de faire de la culture un moteur pour la transition locale, au travers de tous ses besoins : achats, alimentation, bâtiments, énergie et transports.

          Dans le domaine du livre, en fonction des choix de l’éditeur, le nombre de kilomètres parcourus par un ouvrage entre le lieu de production du papier, l’imprimeur et le lieu de stockage peut être divisé par 20, voire davantage !

          Ralentir. Les artistes continueront à faire des déplacements… à condition d’en allonger la durée pour en réduire le nombre. Ce serait un gain potentiel pour la qualité des créations, le bien-être des équipes et les échanges dans les territoires où elles s’inscrivent, alors qu’aujourd’hui bien des professionnels doivent « enchaîner les dates » à un rythme fou. Nous proposons de systématiser la mutualisation des tournées, expositions, diffusions entre plusieurs partenaires locaux ou situés sur un même parcours de diffusion, de multiplier le nombre de représentations ou d’activités des artistes sur chaque territoire (master class, collaborations avec des artistes locaux, conférences, actions culturelles), par exemple lors de résidences, et enfin de ralentir en encourageant la recréation des œuvres à l’étranger plutôt que leur tournée – notamment pour le théâtre et la danse.

          Pourquoi ne pas innover ? En arrêtant de prendre l’avion, le chorégraphe Jérôme Bel a inventé un nouveau mode de diffusion de ses œuvres. Cet artiste filme ses répétitions, puis transmet les fichiers vidéo à des metteurs en scène d’autres continents qui recréent son œuvre avec des danseurs locaux et la font tourner sur leurs territoires en ayant recours aux moyens de transport les moins carbonés.

          Diminuer les échelles. L’attractivité des projets, moteur du développement culturel de ces dernières décennies, a conduit à une « événementialisation » de la culture avec, au bout du compte, une croissance permanente des jauges. Plus un événement culturel est censé attirer de visiteurs, plus son audience est internationale, plus sa programmation doit déployer des performances spectaculaires pour se différencier… et plus le bilan carbone s’alourdit. Les festivals, en particulier dans la musique actuelle, tout comme les foires ou les biennales, offrent des stéréotypes de cette tendance.

          Des professionnels évoquent une « course à l’armement ». Nous proposons la désescalade. Nous estimons qu’en divisant sa jauge par dix, un festival rassemblant 300 000 personnes pourrait diviser ses émissions par un facteur compris entre vingt et trente.

          Des expériences commencent à émerger : pour pouvoir maintenir son édition 2020, le festival Les Suds à Arles a réduit ses jauges et s’est appuyé sur une programmation plus locale. « L’expérience Goya » 2021-2022 du musée des Beaux-Arts de Lille a fait le choix de limiter le nombre d’œuvres exposées, dans le cadre d’une démarche écoresponsable. Ces démarches se traduisent par une forte réduction de la consommation énergétique.

          Écoconcevoir. Toute création d’œuvre ou de scénographie demande de l’énergie pour ses intrants (matériaux), pour ses procédés de transformation, pour sa diffusion (notamment à cause des volumes et des masses déplacés au cours d’éventuelles itinérances), ainsi que lors de sa fin de vie (déchets et autres « externalités négatives »).

          Ces besoins doivent être documentés en termes de quantités et d’impacts, afin de permettre aux créateurs et aux institutions qui les accompagnent de choisir les pratiques les plus vertueuses et les plus résilientes. Les outils d’écoconception, comme l’outil d’aide à la décision « EDEOS » utilisé par l’Opéra de Lyon, ainsi que les réseaux de ressourceries et de recycleries, doivent être encouragés.

          Renoncer. Pour imaginer une culture résiliente, il faut renoncer à certaines pratiques. Les équipements techniques les plus carbonés, comme les gros générateurs électriques à essence, sont à proscrire. Les systèmes de sonorisation toujours plus gourmands en puissance, ou encore la course aux formats toujours supérieurs dans le streaming des œuvres, ne sont pas soutenables. Dans un autre registre, les clauses d’exclusivité territoriale pour les manifestations culturelles doivent être supprimées.

          Dans la même perspective, au printemps 2020, les 1 600 structures culturelles et médias signataires de l’Appel des indépendants ont déclaré ne plus vouloir acheter de terminaux qui ne seraient ni d’occasion ni reconditionnés. Ils ont également décidé de renoncer à la très haute définition pour la diffusion d’œuvres en streaming.

          Afin d’aider les acteurs et les pouvoirs publics à imaginer une transformation à court, moyen et long terme, nous avons imaginé une typologie de mesures allant des plus simples aux plus difficiles à mettre œuvre.

          Les mesures transparentes. Elles ne transforment pas les métiers des acteurs culturels et n’engendrent pas de coûts supplémentaires. Par exemple, végétaliser les repas servis aux publics et aux équipes ne change rien à la façon de travailler, mais permet de réduire très fortement les émissions liées à l’alimentation, tout en soulageant dans bien des cas les budgets restauration.

          Les mesures positives. Elles peuvent engendrer un surcoût, mais devraient être encouragées par les pouvoirs publics dans la mesure où elles participent à la transition d’autres secteurs. Par exemple, l’impression d’un livre en France plutôt qu’en Europe de l’Est contribue au soutien de la filière industrielle française. La rénovation thermique des bâtiments culturels participe de la même logique.

          Les mesures « offensives ». Elles bouleverseront l’organisation actuelle des structures culturelles pour en assurer la pérennité. Nous encourageons la mise en place de nouveaux modèles économiques assurant des revenus de remplacement, par exemple via le développement des filières de mutualisation des livres (occasion, location, emprunt, etc.), qui limitent la production de livres-objets sans limiter l’accès aux œuvres. Ou encore : la subdivision de très grands événements culturels en plusieurs événements de taille plus modeste, ce qui permet de limiter leur empreinte.

          Les mesures « défensives ». Elles consistent à proscrire les options « énergivores » – recours à de gros groupes électrogènes, rediffusion systématique en streaming à haut débit, tournées effrénées – afin de permettre l’émergence d’options alternatives plus… raisonnables.
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          Notre espoir pour la culture

          Notre groupe de travail a passé deux ans, au cours de l’élaboration de ce plan, à défricher les implications pour la culture de transformations inexorables. Ici aussi, dans le secteur culturel, les transformations seront anticipées ou subies. Notre espoir est de pouvoir éclairer les réflexions et les actions de tous les professionnels de la culture, afin qu’ils prennent en compte les enjeux énergie-climat, en particulier ceux qui sont appelés à orienter le fonctionnement du secteur.

          Il s’agit plus largement d’informer tous les citoyens concernés, de montrer l’exemple et d’inventer de nouvelles visions, de nouvelles formes… ce qui a toujours été le propre du secteur de la culture. Si le secteur culturel peut sensibiliser les citoyens, il peut aussi montrer que de nouvelles formes de rencontres sont possibles entre les œuvres, les artistes et leurs publics. De cette réinvention dépendra notre capacité à émouvoir et à nous émouvoir d’une autre manière, soutenable.
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        Villes et territoires
      


  



  

    

    


    

      

        

          [image: Image]

        


      

      Les transformations des secteurs de l’économie évoquées dans cet ouvrage se manifesteront sur l’ensemble des territoires français. Elles feront profondément évoluer les espaces, les modes de vie et la gouvernance de chaque ville et de chaque territoire, en fonction de ses caractéristiques et de ses ressources propres.


      Les acteurs sur le terrain, en particulier les collectivités territoriales, disposent de compétences et de moyens d’action pour accompagner – ou non – ces transformations.


      

        État des lieux. Des risques en cascade, des territoires en danger, des pratiques locales à réinventer


        Le dérèglement climatique, l’effondrement de la biodiversité et la raréfaction des ressources naturelles constituent des bouleversements dont les effets se font déjà sentir sur tous les territoires français. Ces bouleversements vont s’intensifier. Même en réduisant fortement les émissions de gaz à effet de serre (GES), les territoires feront face à une aggravation des effets du changement climatique à horizon 2050.


        Tous les domaines d’activité sont concernés par des risques multiples, susceptibles de s’agréger, de se renforcer ou de se succéder en cascade. Le risque dépend de la fréquence et de l’intensité d’un aléa d’une part, et du degré d’exposition et de la vulnérabilité des populations, des équipements et des institutions du territoire concerné d’autre part. Exemple : le risque d’inondations sur un territoire variera selon la violence des précipitations, la localisation des logements (zone inondable), le type de bâti (imperméabilisation des sols, maison individuelle ou immeuble), le nombre et la vulnérabilité des personnes concernées (mobilité, proximité des secours, etc.).


        Les réseaux de transport, de communications ou encore le système de soin reposent toujours sur un socle physique : routes, voies maritimes, aéroports, réseaux de gaz, d’eau, d’électricité, de téléphonie… Ces infrastructures, liées et interdépendantes, sont autant de points de vulnérabilité susceptibles d’affecter le bon fonctionnement d’un territoire. Les acteurs d’une collectivité n’ont pas d’autre choix que de faire face aux risques en s’efforçant de les anticiper, et en menant des actions dites d’« adaptation ».


        L’adaptation et l’atténuation du changement climatique : indispensables et complémentaires. Au regard des connaissances sur l’évolution du climat, les territoires français accusent un retard préoccupant en matière d’adaptation au changement climatique. Il s’agit désormais d’engager rapidement des mesures pour protéger les populations des effets des bouleversements climatiques, tout en accentuant les efforts pour agir sur la cause profonde de ces bouleversements : c’est-à-dire réduire rapidement les émissions de GES. On parle alors de mesures d’« atténuation » du changement climatique.


        Attention aux mesures d’adaptation qui, en voulant réduire les risques sur les territoires, ne feraient que les déplacer dans le temps ou l’espace. Elles sont qualifiées de « mal-adaptation ». Exemples : dans bien des cas de figure, accroître les surfaces agricoles irriguées, ou endiguer un cours d’eau pour lutter contre les inondations, etc.


        Une transition énergétique à hauts risques économiques, sociaux et politiques. Comme l’illustre abondamment cet ouvrage, sortir rapidement des énergies fossiles implique une transformation d’une ampleur inédite des activités économiques, de l’emploi sur les territoires, ou encore de la mobilité – laquelle dépend du pétrole à plus de 90 %.


        L’aménagement des territoires s’est longtemps fondé sur l’abondance pétrolière. Il a donné la priorité aux déplacements favorisant une division de l’espace en grande fonction (habitat, consommation, production, etc.), ainsi qu’un phénomène de périurbanisation qui a entériné la dépendance à la voiture individuelle pour les besoins du quotidien.


        Il faut souligner que les personnes qui risquent de souffrir le plus des effets des bouleversements écologiques et climatiques sont celles qui y contribuent le moins par leurs émissions de GES. Les gens dont les revenus sont les plus modestes sont aussi ceux qui risquent le plus de subir les conséquences d’une transition énergétique mal organisée. Ce sont eux qui éprouvent le plus de difficultés à évoluer vers des modes de vie sobres en carbone, si par exemple ils ne peuvent remplacer leur véhicule ou leur chaudière. Le mouvement des gilets jaunes est emblématique du risque de crise sociale auquel les politiques de transition énergétique s’exposent, tout autant que de la nécessité de veiller à l’équité dans les efforts demandés.


        Vers un nouveau projet de territoire, désirable, sobre et résilient. Malgré tous ces risques, le défi de la transition énergétique et écologique peut aussi être une formidable opportunité pour les territoires. L’ampleur de la tâche invite à un renouvellement des pratiques démocratiques, en particulier locales, en mettant les populations au cœur de la refondation d’un nouveau projet de territoire. Les mutations économiques liées à la transition peuvent générer un meilleur équilibre dans les relations entre territoires, favorisant la coopération et la solidarité. Pour demeurer désirable et tenir ses promesses en dépit de crises inéluctables, la transition énergétique et écologique devra impérativement s’accompagner d’un processus d’amélioration continue de la résilience des territoires1.


      


      
          
          Nos propositions pour les cinq ans à venir. Refonder l’action territoriale

          La transformation des pratiques imposée par les défis de la transition dépend de spécificités et de choix collectifs propres à chaque territoire. Nous suggérons de repenser ces politiques locales autour de sept recommandations majeures, exprimant sept vertus cardinales.

          La connaissance. Améliorer la compréhension des effets du dérèglement climatique et de la transition post-carbone sur les territoires. Cela implique des actions de formation, le renforcement de l’ingénierie territoriale, des bilans carbone et des diagnostics de vulnérabilités face aux crises climatiques et écologiques. Une recommandation : consacrer au moins 1 % par an du budget de fonctionnement de toutes les collectivités à de l’acquisition de connaissances et à de la formation. Cette recommandation essentielle conditionne la mise en œuvre de toutes les autres !

          Le partage. Impliquer toutes les parties prenantes de la collectivité, entreprises, associations, citoyens, pour partager les défis du climat et de la transition, afin de les associer aux diagnostics de vulnérabilités, mais aussi aux choix des actions à mener. Ce partage permet que les décisions les plus difficiles soient mieux comprises, acceptées et mises en œuvre. Une recommandation (parmi d’autres) : mettre en place une convention citoyenne locale à l’occasion de l’élaboration des documents de planification territoriale, et notamment à l’échelle interterritoriale à l’occasion de la révision des Schémas de cohérence territoriale (SCOT).

          La solidarité. Prendre en compte les inégalités sociales et territoriales face aux conséquences du dérèglement climatique et de la transition énergétique. Il s’agit d’améliorer le lien social et le pouvoir d’agir des plus vulnérables (populations comme territoires). Le sentiment d’équité dans les efforts demandés constitue une condition de réussite. Une recommandation : évaluer l’impact des actions dans le domaine du climat et de l’énergie sur les inégalités sociales et les inégalités entre les territoires.

          L’audace. Oser remettre en question ses manières d’agir dans un contexte radicalement nouveau et incertain. Il faut avoir le courage de lancer une démarche collective de prospective territoriale. C’est là une étape importante pour parvenir à définir une nouvelle vision du territoire, qui soit sobre tout en restant désirable pour les citoyens. L’expérimentation, les initiatives et les acteurs de la transition sur le territoire doivent être mieux reconnus et soutenus. Les responsables locaux devront accepter de se tromper, de renoncer et de changer. Une recommandation : procéder à un moratoire sur les projets d’infrastructures, pour réaliser systématiquement une évaluation ex ante orientée résilience et transition écologique.

          La cohérence. Mettre en cohérence politiques et actions avec les objectifs et la vision sobre et résiliente, du territoire. Cette recherche de cohérence exige des espaces de dialogue et de mise en débat des inévitables projets contradictoires, mais aussi d’anticiper des modalités d’arbitrage quand les compromis sont impossibles. Être cohérent impose de savoir choisir, c’est-à-dire organiser les renoncements. Une recommandation : utiliser les objectifs de résilience et de transition écologique du territoire pour élaborer ou réviser les documents de planification, Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI), SCOT, etc.

          La coopération. Faire de nos interdépendances des opportunités de coopérations : nous sommes tous dans le même bateau ! La transition post-carbone ne signifie pas l’autonomie ou le repli sur soi, bien au contraire. Elle implique de reconnaître, voire si possible de choisir ses interdépendances, pour les traduire en coopérations. Devant la dimension systémique et multi-échelle des défis, coopérer est une obligation. Coopérer permet de décloisonner les sujets et les acteurs, pour faire fructifier ensemble les « cobénéfices ». Une recommandation : organiser tous les ans des « COP » (Conférences des parties) d’élus des échelles intercommunales et régionales, comme outil de coordination entre territoires. Ces COP permettent d’établir les responsabilités communes mais différenciées des collectivités pour viser les mêmes objectifs. Elles encouragent la coopération pour les atteindre.

          La responsabilité. Mettre les enjeux climatiques et de transition post-carbone au plus haut niveau des priorités politiques. Cela pourra se traduire par une équipe dédiée, dotée d’objectifs cohérents avec une baisse rapide des émissions planétaires, de financements adéquats, positionnée au plus haut niveau de gouvernance et chargée d’accompagner l’évolution de toutes les politiques. Collectivement et régulièrement, toute organisation – collectivité ou entreprise – devra évaluer son action territoriale et capitaliser sur ses succès, afin de renforcer ses capacités et s’améliorer. La recommandation ultime : au-delà des frontières partisanes, par-delà la durée des mandats, l’objectif commun doit être de concevoir et de mettre en œuvre une stratégie lucide et cohérente !

        


      
          Après la transformation

          (reproduction de l’article paru dans La Gazette du Territoire le 21 juin 2052)

          
            Cette nouvelle journée de canicule n’a pas dissuadé les habitants de venir célébrer le départ en retraite de Mme Géraldine Carbaumoins, la plus ancienne élue du territoire intercommunal. Ils sont plus d’une centaine à être venus la remercier dans la salle polyvalente Donella Meadows.
          

          
            Dans un discours plein d’émotion, Mme Carbaumoins raconte l’aventure de la transformation : « Tout a commencé en janvier 2022, quand un militant écolo est venu devant le Conseil municipal nous parler de ce que le dérèglement climatique allait faire chez nous. » C’était peu de temps après la sortie du 6e rapport du GIEC. Les messages étaient si précis et si inquiétants que Mme Carbaumoins se souvient de l’état de sidération de ses collègues ce jour-là.
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            Rapidement, la commune a décidé de payer à tous les élus et à tous les fonctionnaires municipaux une formation. Une équipe « climat et transition » s’est mise en place, rattachée à la Direction générale des services de l’intercommunalité. Dotée d’un budget conséquent, elle a pu appuyer tous les services intercommunaux. Nommée première vice-présidente de ces sujets, Mme Carbaumoins se souvient des débats dans les entreprises et les écoles, au début : « Certains se mettaient en colère ! Mais j’ai toujours bien aimé expliquer, et comprendre les différents points de vue. »
          

          
            « Aujourd’hui sur le territoire, les questions climatiques et écologiques sont au cœur de toutes les politiques publiques et de tous les services », lance-t-elle avec orgueil. Elle poursuit : « Les collectivités ont mis un point d’honneur à se montrer exemplaires : en rénovant entièrement leur patrimoine immobilier, en veillant à un usage sobre et maîtrisé de leurs ressources, en soutenant les initiatives des agents (inter)communaux en faveur de la transition, à l’intérieur ou à l’extérieur de la collectivité. »
          

          
            Géraldine Carbaumoins rappelle qu’il y a vingt ans, il n’y avait pas de pistes cyclables ! Les plus jeunes écoutent, incrédules. « À l’époque, rares étaient ceux qui allaient au travail en vélo, même électrique. Souvent quand passait un camion ou un SUV [grosse voiture du début du siècle, NDLR], il fallait passer dans l’herbe », rit-elle.
          

          
            Mme Carbaumoins a pris la responsabilité d’un plan décennal d’investissement dans le bus, le covoiturage et le transport à la demande. Situé à 20 minutes de la ville de T. en train double express, le territoire a pu répondre à sa forte attractivité en évitant l’étalement urbain. Les centres-bourgs des petites communes avoisinantes, longtemps délaissés, ont été rénovés et revitalisés afin d’accueillir de nouveaux habitants et de nouveaux commerces de proximité.
          

          
            L’économie du territoire s’est elle aussi beaucoup transformée. Devant la vague de départs à la retraite des agriculteurs dans les années 2020-2030, des politiques volontaristes ont permis d’endiguer l’agrandissement des exploitations et d’installer des dizaines de nouvelles fermes orientées vers le marché régional. Les derniers élevages intensifs ont disparu à peu près à la même époque. De nouveaux labels de viande locale de qualité, permettant une juste rémunération des éleveurs, sont apparus tandis que la consommation de viande a très fortement diminué. La valorisation des circuits courts et des produits locaux, y compris dans les supermarchés, a consolidé le tissu d’exploitations agricoles et réduit le niveau de dépendance alimentaire du territoire. Une grande partie de ces néoagriculteurs habitaient déjà dans le coin : des jeunes attirés par les métiers de l’agriculture, des anciens salariés d’activités « carbonées » accompagnés dans leur reconversion par des dispositifs efficaces mis en place sur le territoire dès 2023.
          

          
            Ce dont Mme Carbaumoins se dit le plus fière n’est pas immédiatement visible. Il s’agit de la transformation de la gouvernance et du lien social sur le territoire. Elle explique : « Depuis 2023, nous organisons tous les cinq ans avec les parties prenantes du territoire – les communes, les entreprises, les associations, les citoyens, y compris des territoires voisins – une série d’évaluations, d’études et de concertations pour revoir ensemble la vision à vingt ans de notre territoire, et aussi les grands objectifs auxquels nous nous engageons à contribuer. » Au regard de ces grands objectifs, une COP locale (Conférence des parties) a lieu tous les ans pour analyser l’évolution du contexte et la pertinence des actions en cours ou prévues. « Nous n’hésitons pas à renoncer à certains projets, si nécessaire. Vu toutes les surprises qu’il y a eu en trente ans, bonnes et mauvaises, le contraire serait un comble », dit-elle. Ce rendez-vous annuel autour des enjeux de la transition écologique et énergétique est resté un moment de fête et d’éducation populaire.
          

          
            « Les indicateurs de bien-être des populations et de cohésion sociale sur le territoire sont devenus notre boussole », insiste Géraldine Carbaumoins. Pour elle, la bonne santé, la qualité du cadre de vie, la vitalité du lien social entre les habitants, c’est le sens de l’action publique : « Depuis le Covid, toutes les crises que nous avons traversées ont montré combien les actions favorables au pouvoir d’agir des populations et à la réduction des inégalités ont rendu notre territoire plus solide dans l’épreuve, et doux à vivre au quotidien. »
          

        


    


  



  

    


    

      1. Un territoire résilient peut être caractérisé par ses capacités de réaction et d’adaptation à court et à moyen terme face aux chocs et aux crises, mais aussi par sa capacité d’apprentissage et de réorganisation sur le long terme. Source : « La boussole de la résilience », CEREMA, 2020.
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        Mobiliser les finances publiques et l’épargne
      


  



  

    

    


    

      

        L’État français comme acteur et financeur clé


        Le premier levier d’action consiste en un débat d’idées qui doit faire réémerger l’État comme un acteur légitime et même essentiel de la sphère commerciale, comme il l’a été dans les plus grandes réussites de développement dans le monde – mais avec cette fois un objectif de décarbonation et de résilience.


        L’exemple le plus probant pour la France est certainement le rôle capital du Commissariat général au plan (CGP) dans la France d’après guerre. L’effectivité du CGP tenait notamment à sa capacité à conjuguer une discipline de marché alignée sur la vision long terme qu’il proposait, et un soutien à l’initiative et à la prise de risque allant dans l’intérêt public. Cette capacité reposait elle-même sur deux aspects : la compétence technique et la capacité de persuasion. Le processus même de construction des plans soutenait ces piliers, car il reposait sur un échange structuré, priorisé mais intense entre décideurs et acteurs, leur démontrant l’interdépendance de leurs actions mais aussi leurs responsabilités1.


        D’autres exemples internationaux de planification réussie abondent, et pourraient être mis à profit pour améliorer encore les performances d’un CGP refondé afin de mettre en œuvre la gigantesque entreprise de transformation bas carbone. On peut penser au succès majeur de la Rural Electrification Administration aux États-Unis dans les années 19302, ou beaucoup plus récemment aux mécanismes innovants employés par la Performance Management and Delivery Unit (PEMANDU) pour la politique industrielle en Malaisie3.


        Pour orienter l’activité économique nationale dans le sens de la transition bas carbone, l’État doit à la fois continuer à prendre à sa charge une partie des investissements nécessaires (notamment dans le secteur des transports), mais également créer un environnement économique favorisant l’investissement des entreprises et des ménages dans des actifs contribuant à cette transition. Les leviers financiers à sa disposition sont l’ajustement des charges et des aides, mais également les prises de participation et les cofinancements. Ils viennent en complément et en coordination avec une action réglementaire et ont besoin d’un budget conséquent pour être actionnés.


      


      

        Aider les collectivités locales à se coordonner pour la mobilisation de financements climat


        Contrairement à l’État, les collectivités sont interdites de déficit, c’est-à-dire qu’elles doivent dégager un excédent budgétaire suffisant pour assurer le remboursement au fur et à mesure des emprunts nécessaires aux projets qu’elles souhaitent mettre en place. Or les investissements climat ne « payent » que sur des durées longues, et ne génèrent le plus souvent que des retours en termes économiques, environnementaux et sociaux – et non financiers – notamment à l’échelle locale. C’est le cas pour des investissements réalisés pour l’atténuation du changement climatique (par exemple dans une organisation urbaine plus compacte et économe en déplacements carbonés), comme pour l’adaptation (par exemple la création d’îlots de fraîcheur réguliers dans la ville).


        Le problème de l’amorçage de certaines dépenses que les collectivités doivent engager pour des mesures de transformation, notamment liées à la commande publique (comme le renouvellement du parc automobile), se pose en particulier pour les collectivités de petite taille. Ces dernières ont des capacités d’autofinancement faibles et peu de marges de réaffectation budgétaire.


        Par ailleurs, divers niveaux de collectivités sont souvent impliqués dans les processus suivant le financement d’initiatives privées sur appels d’offres, par exemple de la Banque publique d’investissement (BPI). Cela s’avère problématique en particulier pour les PME, qui n’ont pas les moyens humains de gérer une chaîne de décision qui devient alors extrêmement complexe.


        Le Shift Project a proposé le lancement d’un observatoire de la transition bas carbone des collectivités locales, qui permettrait notamment d’accélérer la mise en œuvre de la rénovation énergétique des bâtiments publics par le biais de contrats de performance énergétique (CPE)4.


        De manière plus générale, l’État doit pouvoir mettre en place des transferts vers les collectivités qui ne disposent pas de l’excédent budgétaire suffisant permettant de s’endetter pour la transition, par exemple avec des critères et des mesures clairs de « rentabilité climatique ». Il doit pouvoir aussi faciliter des processus de mutualisation de fonds existants à d’autres niveaux territoriaux.


        L’État doit également mettre en place des processus décisionnels plus clairs pour l’implication des divers niveaux de collectivités locales dans les opérations de financement privé, notamment des PME, qui doivent être au cœur de la stratégie.


      


      
          
          Mieux inciter les entreprises avec des instruments adaptés

          La contrainte de rentabilité reste le principal outil de pilotage des entreprises aujourd’hui, et ce à des niveaux incompatibles avec les réalités physiques des ressources disponibles, et à des échéances bien trop courtes. Cela les empêche de prendre en compte leur intérêt partagé à éviter un réchauffement catastrophique. C’est également le critère de rentabilité – étroitement lié à celui de risque – qui guide la main des banques et organismes financiers qui ont les moyens de financer les entreprises pour leurs investissements. Il s’agit donc de proposer des moyens permettant de faire en sorte que les investissements nécessaires à la transformation de l’économie soient perçus comme suffisamment rentables, et le risque comme suffisamment maîtrisé (compte tenu du rendement).

          L’adhésion des entreprises à un chantier de décarbonation de l’économie française pourrait ainsi venir d’un mélange de contraintes réglementaires et d’assurance de rentabilité. L’État français doit définir les grandes lignes d’un chantier que les entreprises doivent interpréter comme inévitable et garanti. Cette assurance peut passer par de nouvelles normes et réglementations qui forcent les entreprises à revoir les biens et les services qu’elles proposent. Mais cette assurance doit aussi passer par l’ampleur de l’investissement public mobilisé.

          Les TPE-PME n’ont quant à elles pas accès aux marchés, et doivent passer par les banques. Il convient donc d’inciter les banques à réaliser des prêts auprès des TPE-PME dans le cadre de la transformation de l’économie.

          Pour les grandes entreprises, principalement financées par les marchés, nos travaux ont permis d’identifier spécifiquement un certain nombre d’outils pour canaliser les investissements5. La régulation financière pourrait ainsi réorienter massivement l’investissement privé vers la transition écologique, en s’appuyant sur des dispositions françaises existantes d’information sur l’impact climat des entreprises. Une condition nécessaire à une telle orchestration est d’avoir accès à des analyses et à des métriques relatives à la transition et aux émissions qui soient de qualité, détaillées et rigoureuses, qu’elles soient historiques (émissions de GES, part verte ou brune dans le portefeuille…) ou prospectives (analyse de risques physique et de transition, « alignement 2 °C » pour un portefeuille…). Ces informations doivent servir à une gouvernance en alignement avec les objectifs nationaux, tant au niveau des entreprises – orientation de la stratégie – que des acteurs financiers – fléchage des investissements. Or, aujourd’hui encore, malgré un rôle précurseur de la France dans le domaine en termes de législation, le manque de données et de convergence des méthodologies reste un obstacle majeur.

          Bien que l’article 29 de la Loi énergie et climat – qui fixe le nouveau standard français de reporting pour les acteurs financiers – étende le périmètre des informations à publier, précise les attentes méthodologiques et s’applique à un public plus large6, il est important de s’assurer que suffisamment de moyens seront investis par les entreprises et les acteurs financiers pour surmonter l’obstacle du manque de données et de méthodologie.

          Il est ainsi primordial d’accélérer les exigences de la réglementation française en matière de reporting climatique, et d’explorer la possibilité de donner une réelle valeur juridique aux informations publiées. En ce qui concerne les acteurs financiers, une telle proposition pourrait se matérialiser à travers l’élargissement de la responsabilité fiduciaire, qui permettrait l’intégration systématique des risques et des impacts climatiques dans les décisions d’investissement, comme le propose un récent rapport d’I4CE7.

        


      
          
          Orienter l’épargne et les dépenses des particuliers vers la transition, tout en soutenant les plus vulnérables

          En matière de mobilisation de l’épargne, on peut reprendre les propositions du projet IN GLOBO du Shift Project, une réforme de l’épargne française visant à canaliser massivement celle-ci vers la transition énergétique et écologique8. Le but : réorienter une partie des 1 200 milliards d’euros de l’assurance-vie individuelle – 10 milliards seraient un premier objectif – à travers un nouveau contrat. Ce contrat, soutenu par un label étatique, serait illiquide pendant une période de dix ans, réhabilitant l’investissement patient. Il serait à versement unique, offrant la possibilité de transfert depuis d’autres contrats sans perte d’avantages fiscaux, et bénéficierait d’un capital initial garanti à 100 % par l’État. Des propositions similaires ont été formulées en 2021 par l’Institut Rexecode9, ainsi que par le président du Cercle des économistes10.

          Le critère de rentabilité est moins prégnant pour les particuliers que pour les entreprises. La promesse d’économies dans les budgets n’est ainsi probablement pas un critère suffisant pour provoquer les changements attendus de la part des ménages. L’aspect financier en termes plus immédiats reste cependant important, comme en témoigne le déclenchement du mouvement des gilets jaunes.

          Les secteurs du PTEF, et en particulier les secteurs de l’automobile et du logement, formulent des propositions d’évolution des aides et des primes (prime à la conversion, bonus écologique, aides pour la rénovation énergétique…) qui servent deux objectifs de manière coordonnée.

          D’une part, une meilleure orientation des dépenses des ménages (vers l’achat de véhicules plus sobres et le financement de logements moins émissifs et mieux isolés) qui permet d’éviter une mauvaise utilisation des fonds propres des ménages et un effet de verrouillage dans des biens trop carbonés (ou trop peu décarbonés, dans le cas du logement).

          D’autre part, un objectif social, en prenant en compte les inégalités de revenus dans le montant des aides pour jouer un rôle de redistribution et intégrer des problématiques liées à la qualité de vie et à la santé comme à la précarité énergétique, et en prenant en compte des contraintes de mobilité différentes selon les ménages pour leur permettre de trouver une solution adaptée à leurs besoins.

          Il est également nécessaire que ces aides se situent dans le cadre d’une stratégie cohérente et complète – systémique – visant à permettre et à inciter chacun à décarboner toutes les activités de la vie quotidienne. Ainsi, c’est un contresens d’autoriser la publicité pour des véhicules lourds et (trop) puissants, qui absorberont a fortiori une plus grande partie des fonds propres des ménages. L’aménagement urbain pour faciliter l’utilisation de modes de déplacement bas carbone doit également faire partie de cette stratégie : ainsi, des investissements publics orientent les fonds propres des ménages vers la transformation de l’économie. Reste cependant la question des « effets rebonds », qui feraient que les ménages utiliseraient les économies réalisées dans d’autres activités – il faudra alors s’assurer que celles-ci sont elles-mêmes décarbonées.
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          Le mot de la fin (ou du début ?) Orienter nos désirs
        

        
          Cela fait désormais des décennies que notre cortex est abreuvé de messages d’alerte divers et variés sur l’état de l’environnement, et pourtant « rien ne bouge ». Le changement climatique ? Le processus est connu depuis presque deux siècles, et l’ampleur des risques associés depuis des décennies. L’érosion de la biodiversité ? Soixante ans au moins nous séparent de la publication des premiers livres « alarmistes » sur la question. Il en va de même pour l’érosion des sols, la surpêche, la déforestation…

          On pourra – et l’on doit – se demander si la population dans son ensemble comprend bien le problème à traiter, mais indéniablement elle comprend qu’il y a un problème. Alors comment se fait-il que nous ne parvenions pas à agir ? Pire : depuis les premières alertes, la quasi-totalité des nuisances qu’il s’agit de modérer ont augmenté. Alors, sommes-nous condamnés à ne devoir nous modérer que dans la pénurie et la souffrance ?

          Il y a un malentendu fréquent qu’il faut évacuer pour répondre à cette question : contrairement à ce que nous pouvons nous dire parfois, nous ne sommes pas des animaux rationnels ; nous ne savons que piloter rationnellement nos désirs. Ce sont toujours, in fine, nos envies et nos désirs du moment qui ont le dernier mot.

          Qu’est-ce que « respecter l’environnement » ? Essentiellement, s’accommoder d’une limite. Préserver les écosystèmes, c’est limiter ce que l’on y prélève ; limiter nos émissions, c’est limiter notre consommation ; être durable, c’est avant tout être sobre. Mais nous ne sommes pas câblés pour avoir la limite comme désir. Nous sommes câblés pour vouloir plus et non pas moins. Et nous sommes câblés pour faire passer la satisfaction d’aujourd’hui avant la satisfaction de demain.

          Il n’y a rien de très étonnant à cela : c’est juste le résultat de l’évolution. À l’époque des temps anciens, survivre demandait de réagir aux stimuli immédiats avant de se projeter à long terme. Passer à 8 milliards d’Homo industrialis n’a pas modifié notre cervelle, forgée à des époques où la finitude du monde n’était vraiment pas un sujet.

          Pour lutter efficacement contre le changement climatique, l’équation est donc simple : il faut que nous voyions les actions associées comme pouvant nous procurer, dans l’immédiat, plus de plaisir que si nous ne les faisons pas. Il s’agit au fond de donner envie pour des bénéfices qui existeraient même si le problème climatique n’existait pas.

          Jusqu’à maintenant, nous n’avons pas réussi à parler à notre cerveau primitif lorsqu’il s’est agi de nous occuper de problèmes globaux. Si baisser les émissions de gaz à effet de serre est perçu comme contraire à une satisfaction du temps court, nous mettre en mouvement s’avérera difficile, voire impossible.

          Ce que nous tentons avec ce Plan de transformation de l’économie française, c’est donc le discours positif. Nous n’avons pas listé ce qu’il ne fallait pas faire, que l’on désigne parfois sous le terme « d’écologie punitive », mais ce que nous proposons de faire.

          Entreprendre est une action qui donne souvent du plaisir à ceux qui s’y risquent, sinon nous ne serions pas aussi nombreux à nous lancer dans des aventures de toute sorte, à commencer par le fait d’avoir des enfants ou de déménager !

          Nous avons donc fait le pari que de décrire un avenir possible, et les voies et moyens pour y parvenir, permettrait de cocher cette case essentielle pour parler à notre affect : donner envie. Nous faisons le pari que celles et ceux qui voudront s’atteler à la mise en œuvre de ce plan trouveront une satisfaction immédiate à cela : se sentir utiles, voire nécessaires.

           

          Nous le savons, nous sommes des animaux grégaires. Nous sentir partie intégrante d’un groupe dont nous partageons les valeurs est essentiel, et l’est à court terme. La volonté de changement doit donc être portée par un groupe auquel d’autres personnes pourront se rallier en trouvant leur place. Et cette volonté doit être fondée sur un projet commun, cohérent, où chacune et chacun puisse désirer un avenir personnel.

          Ce plan de transformation de l’économie française n’est pas le fruit du travail d’une personne isolée. Nous souhaitons que notre plan permette de créer l’enthousiasme et l’envie « de s’y coller » de ceux qui devront faire d’abord, puis de l’essentiel de la population ensuite. Nous avons l’ambition de proposer un plan non seulement acceptable, mais désirable. À cette condition, le nécessaire travail à large échelle pourra commencer.

          

          Jean-Marc JANCOVICI.
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Climat, crises:
Le plan de transformation
de I’économie francgaise

«La question que nous nous sommes posée peut se
résumer ainsi: que faut-il faire pour mettre ’éco-
nomie frangaise en cohérence avec une baisse des
émissions planétaires de 5% par an, compatible avec
nos engagements climatiques, tout en permettant a
chacun(e) de trouver un emploi?

C’est ce plan de marche visant la décarbonation
cffective de nos activités que nous avons essay¢ de
construire. Derricre les chapitres qui suivent, il y a
I’apport de dizaines de collaborateurs, de centaines
de contributeurs et de milliers de relecteurs. Il a fallu
en défricher des sujets pour commencer a avoir une
vue d’ensemble! Si ce plan parvient a faire un tant
soit peu la différence dans les débats a venir, nous
n’aurons pas perdu notre temps. »

Jean-Marc Jancovici

La France peut ouvrir le chemin
pour sortir des énergies fossiles!

De I’énergie au logement, des mobilités a I'agri-
culture, de I'industrie a la finance, en passant par
la culture, I'éducation ou la santé, le Shift Project,
groupe de réflexion sur la transition énergé-
tique, présente pour chaque secteur les leviers
de transformation, I'objectif final ainsi que les
implications en matiére d’emploi, de mode de
vie et d’organisation de la société.
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et d'activité sur les surfaces en transports en commun

@ déja urbanisées et créer des liaisons express
Sécuriser la pratique Simplifier lenchainement des
de la marche, du vélo modes de transport de longue
et des autres cycles legers distance et des modes de proximité
e Faciliter lusage des vélos

& assistance électrique
et des véhicules de petite taille

Favoriser par le systeme réglemen-
taire et fiscal les pratiques alterna-
tives & la voiture en solo

La transformation
a horizon 2050

=85 %" de demande en énergie

Résilience
Réduction de la place de la voiture dans la société : La dépendance
> la voiture classique n'assure plus que 35 % du secteur aux
des distances parcourues ; énergies fossiles
> le reste est assuré par les microvoitures, les cycles, est fortement réduite

les transports en commun et la marche
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